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D'ÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Extraits des minuies du greffe de la cour de cassation. 


AFFAIRE ZAOUANE AUMFD FT BETTANAR AHMMED 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt dont la teneur suit: 

Sur le réquisiloire de M, Je procureur général près la cour de 
cassation, d'ordre de M, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
tendant à casser et annuler le jagement rendu te 27 févrer 195 par 


le tribunal militaire permanent d'Alger, contre les nommés Zaouane , 


Ahmed et Bettahar Ahtneéd; 


La cour, 

Allendu que Je 9 avril 19%, le caporal Zerouki, les tirailleurs 
Verro, Zaouanne et Bellahar <e trouvaient avec Ja fre compagnie 
du 2% régiment de UÜraillèeurs algériens, à laquelle ils appartenaient, 
en position, en Tunisie, À la cole 763 face aux Allemands: qu'à 
à heures 90, une patrouille française, conduile par le sergent Ras- 
mani, les trouvait à leur poste; qu'à 5 heures 13, tous quatre avaient 
disparu, Jeurs armes individuciles étaient retrouvées et aucune 
trace de lulle n'élait sible; 


Attendu que, déférés devant Je militaire 7 
Bettahor et Zerouki pour désertion à l'ennemi 
par jugement du tribunal nulilaire d'Azer, en date à ; 
1915, à la peine des lravaux forcés à perpéluik les deux 
contradicto rement, le troisième Jar Contumace, la pr cé 
Verre avant été di-jointe; 

Attendu qu'arrêtés par la Zerouki et Verro com 
devant le tribunal mililaire permanent d'Alger et étae: 
le 13 nai 1958; 

Qu'il résuitait, en effect, du supplément d'information 
ordonné el qui avait perimis de recueillir les d positi ns di 
non entendus lors des p'emières poursuites, que le pocte : 
occupé par les quatre tirailleurs avait été, à la faveur 
lard et d'un vent violent, tourné par une pairouille « 
les occupants avaient pris pour une patrouille de leur 

Attendu que ces faits, el nolamiment la déposilion 4: 
Rahinani, non entend à Vandience dn 27 février 191, , 
des faits nouveaux, inconnus des premiers juges et sant 
l'innoteuce des Ccondannés Zasuane Ahmed et Betlahar 
qu'il ne subsiste rien qui puisse à leur charge être quai é crime 
ou délit: 

Que c'est par suite le cas de faire application de la di:: 
paragraphe 4 de 445 du code d'instruction crin 
d'annuler sans renvoi le jugement du tréranal mililure 
du 23 février 1915; 


Aliéndu que la condamnatian injustement prononcée ha. 
cun des mililaires susnommeés à Cau-é Un préjudice dort 
est dû réparation; que la cour possède les éléments d'anrr ion 


suilsanis pour fixer je inonlunul! des réparations; 
Par ces molifs, 

Casse et annule le jugement du tribunal permanent d'Alyer en 
du 27 février 195, condamnant les Urailieurs Abnwd 
ei Bellahar Ahmed à la poine des lravaux forcés à perpéiut pour 
dé<ertion à l'ennemi; 

hit ny avoir lieu à renvoi; 

Ovdonne l'affichage el la publicité du présent arrtt, 
ment à la 16j; 

Alloue à Zaouane Ahmed somme de trois cent mille 
Ahmed somme de trois cent mille francs; 

Cnndamne l'Elat à leur payer lesdies sommes; 

Dit que les frais de publicité ci-dessus prévus ainsi guc les frais 
de l'instance en revision scront à la charge de l'Etat. 

\insi jugé en l'audience publique de cour de cassalion, chame 
bre criminelle, tenue 18 1% juillet 1954. 


— 


AFFAIRE VADELLA (MARIE), VEUVE SARRES 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassalion a rerlu l'arrél dont la teneur suit: 


Sur le réquisiltoire de M. le procureur général, d'ordre de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la re \ 
arrét de la cour de justice de Marseilic en date du 2 «1 
qui à condamné Vadella (Marie), veuve Sarrus, à cing ce 


vaux forcés pour atteinie à la sûreté extérieure de l'Et 


La cour, 

Attendu que la cour de justice de Glaseille, après avoir 
conclusions déposées au cours de l'audience par d 
venue et tendant à l'examen juental de celle-ci, à, par 
25 avril 1%43, condamné Vadella (Marié), veuve San 


années de travaux forcés et à la dégradation nationale p 
Marseille, en 1915-4944, en temps de guerre, étant Fran. 

tenu sans aulorisation du gouverneñent des relations ts 
agents de l'Allemague. avec l'intention de favoriser les 
de l'ennemi contre la France, faits prévas et réprimés par 
paragraphe #4, du code pénal et par l'ordonnance du 25 1e € 
1951, 

Attendu qu'il résulle des pièces de la procédure et de l'exposé des 
fail:, rédige par le commissaire du Gouvernement, qu'il « ÿ 
ché à Vadella (Marier, veuve Sarrus, d'avoir dénoncé aux 4 a nds 
comme terroristes el communistes, avec l'intention de dir 
arrèler, plusieurs de £vs voisins et locataires, en pari 
sieurs el D, que, malgré les dénégations de l'accusée, ces 
ont été affirmés par plusicurs témoins, dont le sieur B 

LE 


Altendu que, pos'érieurement à la condamnation, Vad 
dont la peine avait été commmnée en quatre ans d'emprit 
et qui avail, ensuile, été libérée conditionnellement, à 
demande en revision basée sur le fait que le témoin PR. + 


un faux témoignage; que l'enquête effectuée sur cetle 
elle n’a pas démontré qiie avait fait devant la cou 
un faux témoignage, a étabii que la femune Vadella était 0 


brée sr de nonibreuses années et ne jouissait } 
ses facultés mentales; 

Attendu qu'à la suile de cette enquête Vadella (Marie! 4 pi? 
sivement examinée par trois médecins experts de Mar 4 
deux médecins certificateurs du service des aliénés; 
praticiens, tout en eslimant qu'il n'y avail pas leu à 1! 


ont conclu dans quatre rapports différents, mais dont Aémenté 
sions sont identiques, que la condamnée présente un ER gi 
répondant au sens que le législateur donne à ce mot en!" des 
du code pénal et que cet état existait certainement au MO ne, 


faits qui ont motivé la condamnation; qu'elle était, el 
irresponsable des actes délictueux retenus contre elle: 
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Août 1951 
rende que les circonstances de l'affaire autorisent à considérer 
je appréciation comme fondée ; 
'sendu que la révélation de l'état ainsi constaté constitue un 
,\'rouveau, inconnu des juges qui ont rendu l'arrêt du 23 avril 
+ d'où il résulte qu'on ne saurait voir dans les actes qui ont 
la condamnation prononcée ni crime ni délit; 
a \ + a donc lieu d'annuler l'arrêt précité; 
attendu que l'annwation ne laisse rien subsister qui puisse 
us aualitié crime ou délit, que, dès lors et, par application du 
F alinéa de l'article 443 du code d'instruction criminelle, aucun 
duit être prononce, 


envoi 
Par ces molifs, 
russe et annule l'arrêt de la cour de justice de Marseille en date 
avril 1945, condamnant Vadella (Marie), veuve Sarrus, à 
nu ans de travaux forcés pour atteinte à la sûreté de L'Etat, la 
Large des condamnations prononcées contre elle ; 
ordonne l'affichage et la publication du présent arrêt, conform: 
ment à la Joi. 
jugé en l'audience de la cour de cassation, chambre 
e 
ennunelle, tenue le 29 juin 1954. 
+0 


AFFAIRE SCOLARI 


au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu l'arrêt dont la teneur suit: 


sur le réquisitoire de M. le procureur général près la cour de 
assalion, d'ordre de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
tendant à casser et annuler l'arrêt rendu le 19 avril 1945 par la cour 
de justice de Seine-et-Oise, dans l'affaire Scolari, 


La cour, 


Allendu que, par arrêt de la cour de justice de Seine-et-Oise, 
en dale du 44 avril 1945, Scolari (Eugène) à été condamné à vingt 
an de travaux forcés el à la dégradation nationale pour trahison; 

Aleadu que cette décision, actuellement définilive, a 616 molivée 
pa les faits suivants, tels qu'ils résultent de la procédure et de 
lexposé des faits rédigé par le commissaire du Gouvernement: le 
9 août 1954. vérs 11 heures du matin, les deux volontaires F. F. I. 
Guardon et Chalot, accompagnés du gardien de la paix Lenglet, se 
prsentaient au domicile de Scolari, dans le but de l'appréhender, 
en raison de son attitude antérieure de collaborateur; Scolari refu- 
sat de leur ouvrir; ils allaient chercher des armes et revenaient 
quelques instants après; un premier coup de feu était tiré dans leur 
deciun d'une fenètre de la maison de Scolari; deux autres coups 
suvaent quelques instants après et Lengiet affirma avoir vu Scolari 
se tenir, un pistolet à la main, à la fenêtre d'où le premier coup 
üat clé tiré; Chalot, aux années, ne put être entendu et Chardon 
déclara que son camarade avait, au cours de l'enquêle, fait la même 
dcharation que Lenglet; enfin, le commissaire de police de Mont- 
horeney avait précisé à l'audience, que, s'étant rendu sur les lieux, 
\érifié lui-même qu'il était possible d'effectuer les tirs repro- 
chés à Scolari par les auires témoins; 

Alendu qu'au cours de l'enquête, faile sur la requête en revision 

di condamné, les témoins Chardon, Chalot et Lengiel ont fait des 
dpoilions sensiblement différentes de celles qu'ils avaient formu- 
ke: à l'audience de la cour de justice et à l'enquête qui avait pré- 
tué; que les déelarations non seulement diffèrent des premières, 
jui ordaient, mais diffèrent également entre elles sur des points 
#sentiels, tels que le nombre de coups de feu tirés, la ananière 
dont Scolari aurait été vêtu, la présence de Lenglet au moment où 
les coups de feu ont été tirés; que Lenglet a même reconnu que 
FqUil avait vu Scolari, ce dernier n'avait pas d'arme dans Îles 
Mans: qu'enfin le commissaire qui a procédé à l'enquête en revi- 
a constaté sur les lieux qu'il n'élait pas possible de voir ce 
4e Lenslel prélendait avoir vu; qu'enfin, de nombreux témoins 
N affirmé que Sco!ari, ancien combattant de la guerre 1915-4918, 
Hdilé militaire, Croix de guerre avec trois cilaliuns, avait été à 
soupçonné de collaboration ; 
\'endu que de cette enquéta il résulte des faits nouveaux, et 
arnment la preuve qu'aucun témoin n'a vu Scolari tirer des coups 
ed “U: que ces faits, inconnus des pretniers juges, sont de nature 
À bit l'innocence du condamné dans les termes de l'article 443, 
®, @1 code d'instruction criminelle, qu'il y a lieu d'accueillir la 
wnae en revision dont la cour est saisie, 

l'article 443, du code d'instruction criminelle ; 


\endai qu'en raison du décès du condamné il y a impossibilité 


à de nouveaux débats; qu'il appartient, en conséquence, 
- Arour de cassation de statuer au fond sans renvoi, en présence 


‘leur nommé par elle à la mémoire du mort; 
Par ces motifs, 


gere et annule l'arrêt de la cour de justice du département de 
UETUISe en date du 19 avril 1945 qui a condamné Scoiari 

Dour tre! ans de travaux forcés et à la dégradation nationale 

Sa mémaire de ce‘le condamnation; 

ävoir lieu à renvoi ; 

ment à et la pu.lication du présent arrêt, confonmé- 


eme st en l'audience puhiique de la cour de cassation, chambre 
elle, tenue le 29 juin 1354. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° £4-823 du 14 août 1954 portant publication de la 
convention internationale du travail n° 99 concernant Îles 
méthodes de fixation des salaires minima dans l'agriculture, 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
trente-quatrième session, tenue à Geneve en juin 1951. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 54-192 du 14 mars 19933 relatif à la ratifivation 
et à la publication des engagements internationaux souserits 
par la Frances 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, et du manistre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Décrète : 


Art, 4er, — La loi n° 53-1264 du 22 décembre 193 ayant auto- 
risé la ratification de la convention internationale du travail 
n° % concernant les methodes de fixation des salaires minima 
dans l'agriculture, adoptée par la conférence internationsle du 
travail dans sa trente-quatrième session, tenue à Genève en 
juin 1954, et la ratification de cette convention par la France 
avant été enregistrée par le directeur général du Bureau intere 
national! du travail le 29 mars 1954, ladite convention, dont la 
teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution et entrera 
en vigueur, en ce qui concerne la France, le 29 mars 1959: 

Convention n° 99 concernant les méthodes de fixation des 
salaires minima dans l'agriculture, 

Art. 2. — Je président du conseil des ministres, ministre 
des affaires étrangères, et le ministre du travail et de Ja sécu 
rité sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 14 août 1951. 

RENÉ COTY« 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des mimistres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIF, 


CONVENTION Ne 99) 


CONCERNANT METIODES FIXATION DES SALTAIRFS MINIMA 
DANS L'AGRICULTURE 


La Conférence généra'e de l'Organisalion inlternatonalé du Travafl, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Burean 
international du Travail, et s'y étant réunie le G juin 15ol, en sa 
trenle-quatrième session, 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives anx 
méthodes de fixation des Salaires minima dans l'agriculture, ques- 
lion qui constitue le huitième point à l'ordre du jour de la session, 

Après avoir décidi que ces proposilions prendraieut la forme d'une 
convention internationale, 
adopte, ce vingt-huilième jour de juin mil neuf cent cinquante et 
un, la convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur les 
méthodes de fixation des salaires minima (azgricu!ture), 1951: 


Article 


1. Tout Membre de l'Organisation jnternationale du Travail qui 
ralifie la présente convention s'engage à instiluer ou à conserver 
les méthodes apprepriées et permettant de fixer des (aux minima de 
salaires pour les travailleurs emplovés dans les entlrep'ises de 
l'agriculture ainsi que dans les occupalions connexes, 

2, Chaque Membre qui ralifie la présente convention a la liberté, 
après consullation des organisations les plus représentatives d'eme 
pioyeurs et de travailleurs intéressées, s'il en existe, de déterminer 
les entreprises, les occupations et les catégories de personnes aux- 
quelles seront appliquées les méthodes de fixation des salaires 
minima prévues au paragraphe précédent, 

3. L'autorité compétente pourra exclure de l'application de l'en- 
semble ou de certaines des dispositions de la présente convention 
les catégories de pereonnes à l'égard desquelles ces disposilions sont 
inapplicables du fait de leurs conditions d'emploi, telles que les 
meinbres de la famille de l'exploitant employés par ce dernier, 
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Arlicle 2. 

4. La législation nationale, les conventions collectives ou les sen- 
tences arbitrales pourront permeitre le payement partiel du salaire 
minimum en nature dans les cas où ce mode de payement est 
souhaitable ou de pratique courante. 

9, Dans les cas où le payement partiel du salaire minimum en 
natu-e est autorisé, des mesures approprites doivent Cire prises 
pour que: 

a) Les prestations en nature servent à l'usage personne! du tra- 
vailleur et de sa famille et soient conformes à leurs intérêts: 

b) La valeur altribuée à ces prestations soit juste et raison 
nabie, 

Article 8. 

4. Chaque Membre qui ralifie la présente convention a la liberté 
de déterminer, sous réserve des conditions prévues aux parag'aphes 
suivants, les methodes de fixalion des salaires minima ainsi que 
les modalités de leur app'ication. 

®, Avant qu'une décision soil prise, il devra étre procédé à une 
consultation préliminaire app'o'ondie des organisations les plus 
reurésentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en 
existe, et de loutes autres personnes spéciaiement qualifiées à cet 
égard par leur profession ou leurs fonctions, auxquelles l'autorité 
compétente jugerait utile de s'adresser. 

3. Les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à 
l'application des mélhodes, ou être consultés, ou avoir le droit d'être 
entendus, sous la forme et dans la mesure qui pourront être déter- 
minées par la légisiation rationale, mais dans tous les cas sur la 
base d'une égalilé absolue. 

4. Les tax minima de salaires qui auront été fixés seront obhli- 
gatoires pour les employeurs et t'availleurs intéressés; ils ne pour- 
ront être abaissés. 

5. L'autorité compétente pourra, là ou il est nécessaire, admettre 
des d'rogations individuelles aux taux minima de salaires afin d'évi- 
ter la diminution des possibilités d'emploi des travailleurs à capa- 
cilé physique ou mentale réduite, 


Article 4. 


4. Tout Membre qui ralifle la présente convention doit prendre 
les dispositions qui s'imposent pour que, d'une part, les employeurs 
el travailleurs inté:es&s ajent connaissance des taux minima des 
salaires en vigueur el que, d'autre part, les salaires effectivement 
payés ne soient pas inférieurs aux taux minima applicables; ces dis- 
posiüions doivent comprendre toutes mesures de contrôle, d'inspec- 
tion et de sanctions nécessaires et les mieux adaptées aux conditions 
de l'ag'icullure du pays intéreséé. 

2. Tout travailleur auquel les {aux minima sont applicables et qui 
a reci des salaires inférieurs à ces taux doil avoir le droit, 
par vole judiciaire où par nne autre voie appropriée, de recouvrer 
le montant de la somme qui lui reste due, dans le délai qui pourra 
Ôlre fixé par a législation nationale. 


Article 5 

Tout Membre qui ratifle la présente convention doit communiquer 
chaque année au Bureau international du Travail un exposé général 
faisant conrraitre les modalités d'application de ces méthodes, airsi 
que leurs résullats, Cet exposé comprendra des indications $om- 
maires sur les occupations et les nombres approximatifs de travail- 
leurs soumis à cette réglementation, les taux de salaires minima 
fixés el, le cas échéant, les autres mesures les plus importantes 
relalives aux sulaires Ininima. 


Arlicle G. 


Les ralifieations formelles de la présente convention seront com- 
muniquées au Directeur général du Bureau international du Travail 
et par lui enregistrées. 


Article 7. 


4. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organi- 
sation internationale du Travail dont la ratification aura été enre- 
gistrée par le Directeur général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ralifications 
de deux Membres auront été enregistrées par Je Directeur général. 

3, Par suile, cette convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après la dale où sa ratification aura été enre- 
gistrée 

Article 8. 

1. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur général 
du Bureau international du Travail, conformément au paragraphe 2 
de l'article 35 de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail, devront faire connaître : 

a) Les territoires pour lesquels le Membre intéressé s'engage à 
ce que les dispositions de la convention soient appliquées sans modi- 
fication ; 

b) Les territoires pour lesquels il s'engage à ce que les dispositions 
de la convention soient appliquées avec des modifications, et en quoi 
consistent Jesdites modifications ; 


c) Les territoires auxquels la convention est inapplicahle et 
ces cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable - 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision er atten, 
un examen plus approfondi de la situation à l'égard de:dn : 


dans 


dant 


\erri- 
toires. 
2, Les “engagements mentionnés aux alinéas et b en 
paragraphe du présent article seront réputés parties intégrant de 


la ratification et porteront des effets identiques, 
3. Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle dée ration 
à tout ou partie des réserves contenues dans sa déclara! nté 
rieure en vertu des alinéas b, € et d da premier paragrars du 
présent article. ds 
4. Tout membre pourra, pendant les périodes au cour: desqueil 


la présente convention peut dénoncée eonformément aux 
positions de l'article 10, communiquer au Directeur géréral une 
nouvelie déclaration modifiant à tout autre égard les termes de titan 


déclaration antérieure et faisant connaître la situation dans des 
terriloires déterminés. 
Article 9. 
1. Les déclarations communiquées au Directeur général én Puresy 
iniernalional du Travail conformément aux paragraphes 4 et 5 de 


l'article 35 de la Consütution de L'Organisation internalionste dy 
Travail doivent indiquer si les dispositions de la conven! ront 
appliquées dans le territqire avec ou sans modifications; 
déclaration indique que les dispositions de la convention <'ipphiquert 
sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi consistent 


lesdites modiilea!ions. 

2 Le Meribre ou les Membres ou l'autorité internationute inléres. 
sés pourront renoncer entièrement ou parliellement, jar ure 
déclaration uliérisure, au droit d'invoger une modification 
dans une déclaralion antérieure. 


3. Le Membre ou les Membres où l'antorité jinternationse 
intéressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles [a 
convention peut être dénoncée conformément aux disposiion: de 
l’article 140, communiquer au Directeur général une nouielle 
ration modifiant à tout autre égard les termes d'une déclaration 


antérieure et faisant connaître la siluation en ce qui concerne 
l'applicalion de celte convention 


Article 10. 


4 Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la 
dénoncer à l'expiration d’une période de dix années la date 
de la mise en vigueur iniliale de la convention, par un acle commu- 
hiqué au birecteur général du Bureau international du Travail et 
par lui enregistré. La dénonciation ne prendra cflet qu'une année 
après avoir élé enregistrée. 

2. Tceut Membre ayant ratifié la présente convention qui. dans 
le délai d'une année après l'expiration de la période de dix snnées 
mentionnée au paragraphe précédent. ne fera pas usage de |: lacaté 
de dénonciation prévue par Je présent article sera lé pour 
une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer 
la présente convention à l'expiration de chaque période de dix anrées 
dans les conditions prévues au présent article. 


Article 11. 


1. Le Directeur général du Bureau international du Travail not 
fera à tous les Membres de l'Organisation internationale di Travail 
l'enregistrement de toutes les ratifications, déclarations et dénon- 
ciations qui lui seront communiquées pur les Membres de l'Orsa 
hisation. 

2. En notiflant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de 
la deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur 


général appellera l'attention des Membres de l'Organisation sur la 
date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 
Article 12. 


Le Directeur général du Bureau international du Travail commu 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies aux 
gistrement, conformément à l'article 102 de Ja Charte des Nations 
Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratiieavm, 
de toutes déclarations et de tous actes de dénonciation quil ann 
enregistrés conformément aux articles précédents. 


Article 13. 


Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'adminstre 
tion du Bureau international du Travail présentera à la m2 
générale un rapport sur l'application de la présente convention e 


examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Confé 
rence la question de sa revision totale ou partielle. 
Article 14. 
4. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle ri" 


portant revision totale ou partielle de la présente convention, 

moins que la nouvelle convention ne dispose autrement: | 
a) La ratification par un Membre de la nouvelle pre À 40 

tant revision entraînerait de vwlein droit. monobstant 
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weus, dénonciation immédiate de la présente convention, sous 
ne que la nouvelle convention portant revision soit entrée en 
vigut 
b 


venti 


\ partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle con- 
porlant revision, la présente convention cesserail d'être 
ouverte à la ratification des Membres. 

o ja presente convention demeurerait en tout cas en vigneur 
dans à foune et teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée 
TT , ne raüferaient pas la convention portant revision. 


Article 15. 
1: versions française et anglaise du texte de la présente conven- 


tou fout foi. 


Décret n° 51-824 du 14 août 1954 portant püblication de la 
convention internationaie du travail n° 101 concernant les 
congés payés dans l’agriculture, adopiée par la conférence 
internationale du travail dans sa trente-cinquième session, 
tenue à Genève en juin 1952. 


Le Président de la Répmblique, 
Vu Les articles 26, 27, 28 et 51 de la Constitution; 


Vu le decret n° 53-192 du 14 mars 193 relatif à la ratification 
et à publication des engagements internationaux souscriis 
par la France; 

Sur la proposition du pæésident du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, et du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 


Décrète : 


art 47, — La loi n° 53-1263 du 22 décembre 1953 avant auto- 
risé la rautication de la convention internationale du travail 
u° {0 concernant les congés pavés dans l'agriculture, adoptée 
per 1 conférence internationale du travail dans sa trente- 
anguerne session, tenue à Genève en juin 1%52, et la ratitica- 
ton de celte convention par 11 France avant été enregistree 
pur le directeur général du Pureau international du travail le 
20 mar: 1954, ladite convention, dont la teneur suit, recevra sa 
pleine et entière exécution et entrera en vigueur, en ce qui 
concerne la France, Je 29 mars 1993. 

Cette convenuon est applicable seulement dans la métropois 
eten Alxcrie, 

Convention n° 101 concernant les congés payés dans l'agri- 
culture, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, ministre 
des ilares étrangères, et le ministre du travail et de la sécu- 
né sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
lexeulon du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 août 1954. 

RENÉ COTY, 
Pir le Président de la Répnblique: 
Le pres dent du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


CONVENTION (N° 101) 


CONCERNANT LES CONCÉS PAYÉS DANS L'AGRICULTURE 


la Cont 


r 


“rence générale de l'Organisation internstiona'e du Travail, 


570 à Genève par le Conseil d'administration du Bureau 
Dr tone! du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1%52, en sa 
session, 

105 avoir 


décidé d'adopter diverses proposilions relatives aux 
tar dans l’agriculture, question qui constitue le quatrième 
oh lurdre du jour de Ja session, 
décidé que ces propositions prendraient la forme d'une 
en ion In'ernatwnale, 
Vingt-sixième jour de juin mil neuf cent cinquan'e-deux, 
pavés ci-après, qui sera dénommée Convention sur les congés 


‘“dericulture), 1952: 
Article 1e, 
livailleurs employés dans les entreprises de l'agriculture 


fie dans les Gccupations connexes devront bénéficier d'un 


employeur, après une période de service connu auprés du 


article 2. 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention sera libre de 
décider de la manière dont sera assuré l'octroi des congés payés dans 
l'agriculture. 

3, L'octroi des congés payés dans l'agriculture pourra étre assuré 
éventuellement par voie de convention cellective où en en confiant 
la réglementa‘'ion à des organismes spéciaux. 

3. Lorsque la manière dont est assuré l'octroi des congés payés 
dans l'agriculture le permet: 

a) I! devra être procédé à une consultation préliminaire approfondie 
des organisations les plus représentatives d'empioyeurs et de 1{ra- 
vVailleurs intéressées, en exisle, et de toutes autres personnes 
spécialement qualifiées à cet égard par ‘eur profession 
üons auxquelles l'autorité compétente jugerail utile de s'ad'esser, 

b) Les employeurs et travailleurs intéressés devront participer à 
la réglemen ation des congés payés, ou être consuliés, où avoir le 
droit d'être entendus, sous la forme et dans la me-ure qui pour- 
ront ètre déterminées par la législation nalionale, mais dans lous 
les cas sur la base d'une égalité absolue. 


1 leurs fonc- 


arlicie 3. 
La période minimum requise de service continu et la durée mini 
mum du congé annuel pavé seront déterrainces par voie de légisa- 
tion nationale, de convention cotlective, de semence arbilrale ou par 
des organismes spéciaux chargés de Ja ré2lementalun des congés 
payés on agricullure, ou par toute autre voie approuvée par |l'aulo- 
rilé compétente, 
Arlicle 4. 

1. Tout Membre qui ralifle la présente convention a la liberté, 
après des orzanisalions ies pius représentatives 
d'employeurs et de travailleurs intéressées, S'il en existe, de déter: 
miner les entreprises, les œcupations et es calégories de personnes 
visées à l’ariicle 17 auxquelles devront s'appiiquer les dispositions de 
la convention, 

2. Tout Membre qui ralifle la présente convention peut exclure 
de l'appiicalion de l'ensemble ou de certaines des dispositions de 
la convention les catégories de personnes à l'égard desqueiles ces 
dispositions sont inapplicables du fait de leurs conditions d'emploi, 
telles que les membres de la famille de l'exploitant emploiés par 
ce dernier. 

Article 5. 

Lorsque cela est opportun, il devra Qire prévu, conformément à la 
procédure établi: pour la réglementation des congés payés dans 
l'agriculture : 

a) Un régüne plus favorable pour les jeunes travailleurs, y com:- 
pris les apprentis, dans les cas où les conrés payes ovctroyés 
aux travailleurs adultes ne sont pas considérés comme appropriés 
pour des jeunes travailleurs; 

b) Un accroissement de la durée du congé payé, avec la durée du 
service ; 

Un conzé proportionnel ou, à défaut, une indemnité cormpen- 
saloire, si la période de service continu d'un travailleur ne lui 
permet pas de prélendre à un congé annuel pavé, mais dépasse 
une période miximiuim déterminée conformément à la procédure 

d) Lors de l'attribution du congé annuel! pavé, l'exclusion des 
jours fériés officiels et coutumiers, des périodes de repos hebdorna- 
daires, et, dans les liiniles fixées conformément à la procédure 
des interrupiions temporaires de travail dues notaigment 


à la maladie ou à un accident. 


Article 6. 
Le congé annuel payé pourra étre fractionné dans les limites 
pouvant étre fixées par voie de Kgislalion haiiunale, de conven 


tion collective, de sentence aibitra!e ou par des 16 
Ciaux chargés de la réglementation cons pires 
ture, Ou par toule autre voie a! prouvec par l'aulurilé comvcliente, 


Ariicle 7, 

4. Toute personne grenant un conzé en vertu de la nrésænte 
convention recevra, pour toute la durée dudit congé, une rémunéra- 
tion qui ne pourra êlre in'érieure sa r'munération habituel! 
ou telle rémunération qui pourrait être rrescnite conformément 
paragraphes ? et 3 du présent article. 


2. La rémunération à verser pour la période du congé sera 
de la manière presérile par voie de législation nalionale, de conven- 
tion callecüve, de sentence arhitrale où par des organismes spéciaux 


chargés de la réglementation des congés navés en agricullu:e, ou 
par loute autre voie approuvée par l'autorité canpéente. 

3. Lorsque la rémunéralion de la personne qui prend un conr4 
comporte des prestations en nature, il pourra être versé, pour là 
pér.ode du congé, la contre-valeur en espèces de ces preslalious 


Article 8, 


Tout accord portant sur l'abandon du droit au congé annuel pav4 
Où sur la rénoucialiun congé devia considéré comme nul 
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Arlxle 9, 


Toute personne congédite sans qu'il y ait eu faute de sa part, 
evont d'avoir pris un congé qui lui est dû, devra recevoir, pour 
œhaque jour de congé dû vertu de la présente convention, Ja 
gérmunéralion prévue à l'article 7, 


Ar'isle 40. 
Tout Membre qui ratifle Ja présente convention s'engage à faire 
en sorle qu'ii exisle un sysléme approprié d'inspection de 
œontrôle pour en assurer l'apphcalion. 


Article 11. 

Tout Membre qui ratifié la présente convention devra communi- 
Quer chaque année au Bureau international du Travail un exposé 
général faisant connaitre la inanière dont les dispositions de 
convention sont appliquées, Cet exposé comprendra des indications 
sorumaires sur les occupations, les catégories et le nombre apnpr'oxi- 
gmatif des travailleurs auxquels celle régementation s'applique, Ja 
durée des congés octroyés et, le cas échéant, les autres mesures 
ks plus importantes relatives aux Congés payés dans l'agricuiture. 


Article 12. 

Les ralifivations formelles de Ja présente convention seront com- 
suniquées au Directeur général du Bureau internalonal du Travail 
et par lui enrezistrées. 

Article 13. 

4. La présente convention ne liera que les Membres de l'Orga- 
misalion internationale du Travail dont Ja ratification aura élé enre- 
gistrée par le Dire‘leur général. 

2, Elle entrera en vigueur douze mois après que Îles ratifilcations 
de deux Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suile, celle convention entrera en vigueur pour chaque 
Membre douze mois après Ja dale où sa ralifi‘ation aura été enre- 
gistrée. 

Article 11. 

4. Les déclarations qui seront communiquées au Directeur géné- 
val du Bureau jnternalional du Travail, conformément au para- 
graphe de larlicle de la Constitution de l'Organisation inter- 
Daliondle du Travail, devront faire connaître: 

a) Les territoires pour ‘lesquels le Membre intéressé s'engage 
à ce que les diposilions de la convention soient appliquées sans 
modification; 

b) Les terriloires pour lesquels il s'engage à ce que les dispo- 
sitions de a convention soient appliquées avec des modifications, 
et en quoi consistent lesdites modifications; 

e) Les terrtloires auxquels la convention est inapplicable et, dans 
ees cas, les raisons pour lesquelles elle est inapplicable; 

d) Les territoires pour lesquels il réserve sa décision en attendant 
un exwneén pius approfondi de la siluation à l'égard desdits terri- 
doires, 

9, Les engagements mentionnés aux alinéas à et b du premier 
paragraphe du présent arlicle seront réputés parlies inlégrantes de 
Ja ratifialion et porteront des effets identiques. 

3, Tout Membre pourra renoncer, par une nouvelle déclaration, à 
tout où partie des réserves contenues dans sa déclaration antérieure 
en vertu des b, et d du premier paragraphe du présent 
«rite. 

4. Tout Membre pourra, pendant les périodes au cours desquelles 
Ja présente convention peut êlre dénoncée conformément aux dis- 
posilions de l'article 16, communiquer au Directeur général une 
nouvelle déclaration modifiant à tout autre égard les termes de tonte 
déclaralion antérieure et faisant connaitre Ja silualion dans des 
terriloires déterminés, 

Article 15. 

4. Les déclarations communiquées an général du Bureau 
fternalional du Tiavail conformément aux paragraphes 4 et 5 de 
l'article de Ja Constitution de l'Organisation internationale du 
Travail doivent indiquer si les disposilions de la convention seront 
sopliquées dans le lerriloire avec ou sans modificalions; lorsque 
Ja déclaration indique que les dispositions de la convention s'appli- 
quent sous réserve de modifications, elle doit spécifier en quoi 
consistent lesdites modifications, 

2, Le Membe ou les Membres on l'autorité internationale inté- 
ressis pourront renoncer entiérement ou partiellement, par une 
déclaralion ultérieure, au droit d'invoquer une modifi‘ation indiquée 
dans une dé-‘laration antérieure, 

3. Le Membre on les Membres ou l'autorité internationale inté- 
pressés pourront, pendant les périodes au cours desquelles conven- 
tion peut être déhoncée conformément aux dispositions de l'article 16, 
communiquer au Directeur général une nouvelle déclaration modi- 
flant à tout autre égard les termes d'une déclaralion antérieure et 
faisant connaitre la situation en ce qui concerne l'application de 
ælle couvention, 


Article 16. 

1. Tout Mernbre ayant ratifié la présente convention peut le 
dénoncer à l'expiration d’une période de dix années après Ja date 
de la mise en vigueur initiale de la convention, par un acte com, 
au Directeur général du Bureau international du Travail 
et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année 
après avoir élé enregistrée. 

2. Tout Membre ayant rolifié la présente convention qui, dans 
le délai d'une année après l'expiration de Ja période de dix gnnées 
mentionnée aù paragraphe précédent, ne fera pas usage de la 
faculté de dénonciation prévue par le présent arlicle sera Jié pour 
une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra d: noncer 
la présente convention à l'expiralion de chaque période de dix 
années dans les conditions prévues au présent article, 


Article 17. 


1. Le Directeur général du Bureau international du Travail moi. 
flera à tous les Mernbres de l'Organisaiion internationale du Travail 
l'enregistrement de toutes les ralifications, déclaralions et dénon. 
cialions qui lui seront communiquées par les Membres de | Orea. 
nisation. 

2, En nolifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement 
de la deuxième ralification qui lui aura élé conmmubiquée, le Diree. 
teur général appellera l'attention des Membres de l'Orzanisation 
éur la date à laquelle la présente convention entrera en vizueur, 


Article 18. 

Le Directeur général du Bureau international du Travail commu 
niquera au Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enre- 
gistrement, conformément à l'article 102 de Ja Charte des Nations 
Unies, des renseignements complets an sujet de toutes raliflcalions, 
de toutes déclarations et de tous acles de dénonciation qu'il aura 
enregistrés conformément aux articles précédents. 


Artiele 19. 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'admin stration 
du Bureau international du Travail présentera à la Conférence géné. 
tale un rapport sur l'appiication de Ja présente convention el exa- 
minera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence 
là question de &6a revision totale ou partielle. 


Arlicle 20. 

4. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention 
portant revision totale ou parlielle de la présente convention, et 
à mains que la nouvelie convention ne dispose autrement. 

o) La ratification par un Membre de la nouvelle convention por- 
tant revision entrainerait de plein droit, nonobstant l'article 46 
ci-dessus, dénoncialion jimmédiate de la présente convention, sous 
réserve que la nouvelle convention porlant revision éoit entrée en 
vigueur; 

L) A partir de la date de ï'entrée en viguenr de la noivee 
convention porlant revision, la présente convention cesserait d'etre 
ouverie à la ratification Membres. 

2. La présente convention demeurerait en fout cas en vizuenr 
dans sa forme et teneur pour les Membres qui l'auraient ralice 
el qui ne ratifieraient pas la convention portant revision. 


Arlicle 21. 


Les versions française et anglaise du texte de la présenie convie 
tion font également foi. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-825 du 13 août 1954 pour l'application de l'ar- 
ticle 8 de la loi n° 50-1478 du 30 novemire 1950 relaif à la 
sélection des hommes du contingent. 


Le président du corseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale tt des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armes 
(guerre), 

Vu l'article S de la loi n° 30-1478 du 30 novembre l'0 Pr 
tant à dix-huit mois la du service militaire actif 
fiant certaines dispositions de Ja loi du 31 mars 11 remit 
au recrutement de l'armée, 


Décrète : 
Art. 19. — La sélection instituée par l'article 8 de Ja 1 
n° 20-1178 du 20 novembre 1950 a pour but, en 
avant l'incorporation à la reconnaissance des ap" 
recrues, d'assurer leur répartition judicieuse entre 16s 
vosles d'emploi des armées, 
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rt 2 — Les épreuves et examens de sélection comprennent 
essentiellement : 

examen médical détaillé ; 

Des cpreuves p:ychotechniques, 

evant permettre de classer les recrues en un certain nombre 
je familles couvrant l'ensemble des emplois des forces armées. 

ut * — Ces épreuves et examens s'effectnent dans des 
œntres de sélection dont le nombre et l'implantation sont fixes 
jar ke secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 

ut 4 — Les jeunes gens sont convoqués dans les centres 
K sion par des soins des chefs de centre agissant pour le 
ampte des directeurs régionaux du recrutement ek de la sta- 


ut 5. — La durée des convocations est de frais jours au 
. 
\thme et l'ordre dans lequel elles se font sont déternn- 


e secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) eu 
des cooditions d'appel des coutingents. 

ut 6 — Le report de convocation ne peut être accordé que 
pur cas de force majeure, dûment justifiés et immédiatement 
junates au chef de centre. 

art 7 — Sous réserve des dispositions des arlieles & et 12 
ea, tous les jeunes gens reconnus par les conselis de 

Pons pour le service armé: 

ous pour le service auxiliaire; 

Buns en obsçervalion, 
sout 1<treinis aux épreuves et examens de sélection définis par 
le escnt décret. Les sursitaires suivent à cet égard le sort de 
jeur coatungent d'ircorporation. 


ut S — Sont toutefois dispensés des obligations de la sélec- 


Les jeunes gens résidant à l'étranger su moment des opéra- 
ns de selection de leur contingent; 
Les inscrits maritimes ; 
Les exclus de l’armée. 

rt. — Les jeunes gens qui ne répondront pas aux conva- 
lio ii leur seront adressées en application du présent 
décret tomberont sous le coup de l'articte 90 de La loi du 
et seront considérés comme imsoumis dans les 
œnditions prévues par cet arlicie. 

it H, — Pour les jeunes gens chez lesquels l'examen médi- 
tal de selection aura nus en évidence une présomplion d'inap- 
phisique au service, le centre de prononcera : 

Suit la mise en observation dans un hôpital militaire dés 
l'incorporation, dans les mêmes condilions que Îles recrues 
dastes « Tons en observalion » par les conseils de revision; 
li transmission des dossiers à la commission de réforme 
à jus rapprochée de la résidence des intéressés. 

lun: ce dernier cas la commission de réforme examinera sur 
Péces el prononcera : 

Suit le mamntien dans le service armé ou auxiliaire; 
Sul leur réforme temporaire ou détinilive ; 
la mise en observation dans un hôpital militaire dès 
liorporalion dans les conditions des recrues classées « Bons 
ta observation » par les conseils de revision. 
Mt fl. — Le premier contingent incorporable en 1955 sera 
relier contingent soumis aux épreuves el examens prévus 
lar ie present décret. 


Ant. 12, — Provisoirement, les dispositions du présent déeret 
pas appliquées aux jeunes gens résidant en Algérie, 
lue, an Maroc, dans les départements et territoires 
‘t-1ner, dans les Etats associés et dans les territoires sous 

ele. 

4 “ecret ultérieur fixera, éventuellement, les conditions 
 vjuelles ces personnels seront soumis à la sélection. 
Qt 1 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
tl le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) sont 
nat chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
qui sera publié au Journal officiel de la lRépu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 13 août 1954. 

PIERRE MENDÈS-I RANCE, 
lar le président du conseil des ministres: 
funilre de le défense nalionale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (yucrre), 
JACQUES CHÉV ALLIER. 


Composition du cabinst du ministre et délégation de signaiure, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Minisre de La défen-e nationale et des ivrces armées, 

Vu le décret n° 48-1233 du ? juillet 1958 porlant règlement d'admi- 
üistralion publique en <e qui concerne les cabinets minis'ériels; 

Vu je décret du 19 juin 194 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 14 août 196: portant acceplation de la démis- 
Sion des membres da Gouvernement et d“sisnation de minisires 

Vu le décret no 17-2293 du % janvier 1947 auterisant les ministres 
à déiéguer par arrèlé leur signature, 


Arrète : 


Art, fer. Le: urrêtés en date des ?1 jnin et & juillet 195% por 
tant désisna.ion des membres du cabinet du ministre de la défense 
nationale et des forces armées sont maintenus en vigueur pour la 
période pendant laquelle le ministre des anciens combattants et 
Viclimes de la guerre est chargé de l'intérim du ministère de la 
déiense nationale ei des forces armées 

Art. 2 — Sont également maintenus en vigueur, pendant la même 
période, les arrèlés poriant délégation de la signature du 
de la défense nalionaie et des forces armées. 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 1% août 1964 
et sera pubhié au Journal ofjiciel de la Répuitique française. 


Fait à Paris, le 18 1955 
KEMMANUEI TEMIIEK, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Cuverture d'un examen en vue de l'inscriplion 
sur la liste aux fonctions de chef de cabinet de pretct, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu ie décret n°9 20399 du 19 juin 190 portant rèzlernent d'admik 
histralion publique et relatif au <latut particulier du eurps prelec- 
toral, inodifié par le décret no 51-304 du 13 juin 

Vu L'arrôté du 11 août 4950 modifié, relatif aux conditions d'inscrip 
tion sur la liste d'aplilude aux fouctions de chef de cabiuet de 
préfet; 

Sur la proposilion du directeur da personnel et des aflaires polt- 


Arrète : 
Art, fer — Un examen est ouvert au minislôre de l'intérieur pour 
l'inscription de dix candidals au maximun sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de chef de cabinet de prélet. 


Art. 2. — Les épreuves écrites 
le 15 ociobre 1904. 


de cet examen auront lieu à Paris, 


Art. 3. — Les demandes d'inscription accompagnées des pièces énte 
mérées à de l'arrêté du août seronl reçues 
au ministère de l'intérieur, direction du personnel et des affaires 
politiques, bureau dau corps prélectural, jusqu'au 90 seplembre 1954 
inclus. 

Art, 4. — Le directeur du personne! et des affaires poliliques est 
chargé de l'exéculion da présent 6, qui sera publié au Journal 
officiel _ de la République française, 

Fait à Paris, le 18 août 1951, 

FRANOUIS MITTERRAND, 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Remise do débet, 


Par arrêté du ministre des finances, des affaires Cconomiques ef 
du plan, en date du 5 juillet 1%54, il a élé fait remise à M, Sizu! 
adjudant des douane:, gérant du bureau annexe de Trécuier (Côlez- 
du-Nord), de la somme restant due, en principal et intérêts, sur le 
débet de 6.000 F mis à Sa charge par décision du à février Jui, Sous 


léserse d'un versement de 1.000 F. 
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Liste des marchandises importées en franchise des droits de douane 
dans les conditions prévues à l'article 139 du code des douanes, et 
qui béneficient de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la Joi no 51-301 du 10 avril 1954 portant réforme fisca'e, et notam- 
l'arti‘ie ©; 

Vu le code des douanes, et notamment Particle 189, 


Arrètent: 

Art. der, — exonérées de Ja taxe sur la valeur ajoutée Îles 
Marchandises iuportées en franchise des droits de douuñne el qui 
sont désisnées ciraprés: 

fo Les dons offerts au Président de la République; 

2o Les objets importés pour leur usage personnel et celui de leur 
famille par les chefs d'Etat séjournant en France, ainsi que par les 
ambassadeurs et diplomates élrangers directement accrédités près du 
Président de République ; 

30 Les objets importés pour leur usage personnel et celui de leur 
famille par les membres étrangers avant rang de chef de mission 
des organismes internationaux officiels siégeant en France, ainsi que 
par les membres étrangers des tribunaux internationaux et de la 
centrale pour Ja navigation du Rhin; 

4e Les éeussons, sceaux, pavillons et ensblèmes, les livres, archives 
et documents officiels, les fournitures et les mobiliers de bureau 
adressés par leur gouvernement aux services diplomatiques et consu- 
Jaires en France; 

no Les peliles quantités de marchandises destinées à être exposées 
à titre d'échantillons au siège des ambassades, consulats ou agences 
consulaires: 

6e Les reslants de provisions de route, ainsi que les cigarettes, 
cigures et tabacs importés par les voyageurs dans la limite des tole- 
: 

Les effets et olfjets en cours d'usage composant le mobilier per- 
sonne! des étranzers autorisés à s'établir en France où des Français 
gui rentrent dans leur pairie; 

#o Les outils, instruments, malériels agricoles, industriels ou com- 
meérciaux apparlenant à des personnes ou des sociélés qui ont cessé 
leur à l'étranger et transférent leur exploitation ou leur 
industrie en France; lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, la 
franchise est étendue au cheptel vif ainsi qu'aux tracteurs agricoles; 

9% Les instruments d'arts libéranx et mécaniques en cours d'usage 
appartenant à des personnes venant travailler temporairement ou défi- 
pilivemment en France; 

10 Les effets et objets provenant de mobiliers personnels et 
recueillis à titre d'hérilage par des membres de la famille du défunt 
jusqu'au 4e degré inclus, résidant en France; 

fio Les trousseanx des élèves résidant à l'étranger envoyés en 
France pour y faire leurs études, et ceux des personnes venant 
s'élablir en France à l'occasion de leur mariage avec une personne 
> résidant définitivement; 

{20 es marchandises expédiées à titre de dons à la Croix-Rouge 
francaise, à la Croix-Rouge monégasque, 01 aux autres œuvres de 
caractère charitable, et destinées à ètre distribuées, gratuitement, 
à des nécessileux, sinistrés ou autres catégories de personnes dignes 
d'étre secourues; 

de Les envois de secours destinés aux prisonniers de guerre ainsi 
qu'aux civils inlernés en temps de guerre; 

{io Les objets destinés aux collections des musées publies et des 
bibliothèques de l'Etat, des départements et des communes, à l'excep- 
lion des fournitures et des artirles d'usage courant; 

45 Les livres, documents et publications destinés: 

a) Aux mustes publics, bibliothèques publiques; 

Aux services et bibliothèques des différents ministères: 

€) Aux services et bibliothèques non visés ci-dessus, présentant un 
caractère d'interêt gén'ral, et dont la liste est fixée par le directeur 
général des douanes et droits indirects après avis des ministères 
intéressés : 

fus Les disques enregistrés, bandes magnétiques enregistrées et 
films, parlions musicales, jivres el brochures adressés aux sta- 
tions de la radiodiffusion-télévision française par les slations de 
radiodiffusion où de télévision françaises ou étrangères ; 

159 Les marques, modèles ou dessins que les fabricants étrangers 
qui veuent s'assurer le bénélice des conventions internationales 
sur la propriété industrielle adressent au greffe des tribunaux compé- 
tents; Ja franchise s'élend également aux dossiers de demandes de 
brevet d'invention adressés à l'institut nalicnal de la propriété indus- 
trieile ; 

38e Lez ohjets d'art, trophées, médailles ou insignes commémo- 
ralifs obtenus par les sociciés de sport ou autres ayant leur siège 
en France, ainsi que par des pariculiers à l'occasion d'expositions, 
de concours, d'épreuves du de compélilions jniernativnales orga- 
hises à lélransers 


19 Les fleurs, les couronnes et objets accompagnant #:! tuelle 
ment les convois funéraires ou apportés par des personnes <e per 


dant à un enterrement ou sur une tornbe située en Franv ee 

200 Les échantillons sans valeur marmhande; à 

Les formulaires d'impor.alion tempo’'aire onu de sir, lation 
internationale expédiés aux associations de tourisme accréi es par 
leurs associations correspondantes où par Jes autorités d lanières 
étrangères, devant servir pour l'admission à l'étrancer des véhi. 
cules ou autres 

22 Les afliches, ainsi que les publications de propagande méme 
illustrées, qui ont pour obje! essentiel d'amener le publie à sitep 
des pays étrangers, des localités étrangères, des foires ou des expo. 


sitions à l'étranger, présentant un caracière général, pourvu que 


ces documents soient destinés à êlre distribués graluilement et 
qu'ils ne contiennent pas de publicité commerciale dans FREE 
piv 


portion supérieure à 25 p. 100; 

23% Les poulains nés à l'étranger d'une jument francae saillie 
en France exporiée iemporairement pour metire bas à l'étras 
etTr, 


210 Le: marchandises en relour visées aux articles ? À 5 et” 
de du 18 novembre qui n'ont pas bénéficié 
nération de Ja axe sur ia valeur ajoutée du fait de l'exportation 
ainsi que les marchandises précédemment exporlées tempor rement 


pour réparation, transformation où ouvraisen, dans les conditions 
prévues aux arlicies 6 et 7 de l'arrêté du 1S novembre 10 pré. 
cité, Sur la valeur reconnue ou admise par le service des douanes 
lors de l'exportation; 

25 Les envois exceptionnels dépourvus de tout caractère com- 
mercial, 

Art. 2. — Les conditions requises pour oblenir l'exonération de la 
taxe sur la valeur ajoulée sont les mêmes que celles prévues pour 
l'admission en franchise des droits de douane, 

Art. 3. — Le direcleur général des douanes et droils indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1951. 

Pour le ministre des finances. des affaires économiques 
et du plan et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LHOBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


+ © &- 


Suppression de la suspension de la perception de ceriaines taxes 


Par décision du {8 août 1951, est rapportée, en ce qui concerne 
les produits énumérés ci-après, Ja décision du 17 février {#1 rea- 
tive à la suspension de la perception de la taxe sur les transactions 
et de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
y compris, le cas échéant, la surlaxe prévue à l'article 1574 du 
code général des impôls: margarine de table, graisse vézctale de 
tab'e, 

La présente décision prendra effet À compter du 23 août 14. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste, par école et par ordre de mérite, des candidats ayant ohbien® 
le diplôme d'enseignement commercial supérieur, session Juim 
1954. 


Ecole supérieure de commerce d'Alger. 


M. Schwartz (Georges), Mile Pin (Yvonne), MM. Zarazoi Jean, 
Siari (Norbert), Hayoz (Jacques), Mie Mariani (Marthe), MM. Pine 


(Abner}, Jais (Richard), Said (Georges), Joannon (Pierre), de 
quale (Bernard), Gimer (Jean-Pierre), Rames (Jean-tlanu 
jakdji (Raouf), Krafft (Jean-Paul), Belle (Paul), Cabrera (Lai dei 
Savel (Guy), Mlle Marle (Marie-Louise), MM. Pietri (M La 
(Robert), Plat (Jean-Pierre). 
Ecole supérieure de commerce de Bordeaur. 
Miles Morisset (Gisèle), Carves (Marie-Madeleine), M. 


nard), Miles Sarthou (Ansele', Levalet (Jeanne), Cr 


Bordas (Michèle), Nivoleau (Christiane), MM. Furet 
tecap (Roger), Mlie Quenot (Pierrette), MM. Matheron Bt 


mard), Foreau (Gérard), Castagne (Ciément), du Faïel u 
(Pierre), Louiset (Claude), Alluzarra (Gérard), Blanc 
Salato (Jacques!, Prince (Christian), Mile Delpech 
Daubian Deliste (Haber!}, Mie Ledreux (Simone), 
(Jean), Valantin (Jean), Laberenne ‘Pierre, Cuchet 
dry (Francois), Zabaleia (Pierre), Mile Parriaud 
(Pierre), Miles Lacruix (Jeanne), Taie (Yvelie), MM. 
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philipre), de Balincourt ‘Gérard), Mies Meilhae (Jeanine), 


paum Jacqueline}, MM. Giraud (Yves-Michel}, baragnes (Robert 


et (Claude), Zevort (François), Bragard (Marcel), Sablayro! 
Jes ( aude), Baron (Jean). 
es (Clau 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


Serre (André), Remond (Jean-Pierre), Luton Bernard), Pas- 
n)\, Mile Fradet (Georgetle), M. Meileroux (Gérard), Mie 


+ Junée), MM. Serre (Georges), Lesage (Pierre), Mile Verzno, 
simon (Pierre), Danel (Clémentine), sadon (Ber- 
pa Marquet (Jeanne), Chadeyras (Micheline), Verteletzky 


cnetie), Gase (Jeannine), Bianc MM. Pin (Gérard), Bes- 
nard ‘Ja k), Mlle Duboureau (Ginelte), M. Parrain (Michel). 


Ecole supérieure de commeïce de Dijon. 
Szelag (Stanislawa), Cyprès (Jacques), Poinsot (Jean-Claude), 
(Michei;. 
Fcole supérieure de commerce du Harre. 


Olivier (bhilippe};, Mile Millet (Liliane), M. Banse (Jean-Pierre, 
lotfimann (Panlette:, MM, Lahalle (René), Birol 
mer ,Llaude), Toukec (Jeun-Louiës,, {Claud:). 


Lcole supérieure de commerce de Lille, 


Ballon (Michel), Braconnier (Edouard), Fontaine (Paul). 
Junouille (Jeani, Dehollander (Jacques), Pojuel (Gabriel, Miles 


Devaux (Pauiette), Doumer (Nicole), MM. Lumont (Guy), Descatoire 

lbert), Adum (Claude). Mile Pasnot (Lucie), MM. Lefebvre (Fran 
bupont (Gérard , Canler (Patrice), Dru (Arsène), Ducaiilisn 
(ik , Malpel (Rézis), Ponceset (iacques), Mile Vernier 
(Jacques), Herr ‘'Gesrges)}, Mile (Marise), MM. 
(Eticnne), Lerov (Jacques), Fontaine {Jean-Pierre}, Cour- 
l'atrice), Denovelle (Jean), Trampont Michel), Blvau 


Miles André (Jacqueline!:, Dekeyser (Monique), Lamourct 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


AM Wilner Guillaud (Michel), Mile Gamet (Odette), 
AM Maurice (Jean), Calame (Michel), Duval (Elienne), Cannier 
(Michel, Mlle Roche (André}, MM. Robin (Michel, Maliaud (Louis), 
(üabricb, Catineau (Michel), Mugnier (Maryse) MM, Dubois 
Robert, Hauquis (Jean), Pufour (Joseph), Boinbrun (Michel), Blanc 
(J Pierre), Peuble (Henri), Duparc (Gilbert}, Baraillon (Georges), 
Mlle Wild (Josette), MM. Domergue (Christian), Sirand (François), 
Vincent (Yves), Mlle Sovignet (Marie-Thérèse), M. Corde (Jacques), 
Mie Perricr (Jeannine), MM. Thevenét (Edouard), Mochon (Mau- 
Chevrot (Yves), Mlle Rousset (Janine), MM. Defour (Jean- 
Paul, Joly (Jean), Frontier (Jacques), Lafond (Paul), Mlle Larmigny 
(jicqueline), MM, Agranier (Gérard), Scherrer (Fernand), Mlle Chan- 
ds (Denise), femme Didier, MM. Latour (Jean-Pierre, bucarrouge 
Parraud (Jacques), Boissicr (Pierre), Moulin (Yves), Gre- 
Ieaux (Joël), Robez-Karmez (Michel), Deprez (Fernandi, Blanc (Fran- 
Naacke (Henri), Miles Jeannet (Madeleine), Lehoux (Jacque- 
MM. Diry (Jean-Paul, Rispal (Claude), Sanna (Camille), Brac 
de la l'errière (Vincent), Mile Praly (Suzanne), M. Paver (Raphaël). 


ECole superieure de commerce de Marseille. 


MM. Hiafray (Michel), Camaite (Guy), Waile ‘Daniel, Lacombe 
Mean), Pouset (Roger), Montaggioni (Francis\, Puimonet (André), 
Mallol-Soler (Mathias), Mlle Thicux (Marie-Denise), M. Rouvier 
(holind), Mile brice (Gisèle), MM. Caïli (Georges), Bonnabel (Paul, 
Atlollo (François), Baretje (René), Mlle Bayol (Michèle), M. Faure- 
Bis (Emiie), Milles Moines (Hélène), Lafont {Aline Chambost 
Marie-Louise}, Rainadier (Annie), Millo (Jacqueline), MM, de Lateu 
Ucrard), Chanut (Paul), Lemaire (Jacques), Babarlia (Charles|, 
Mie Muller (Francetle), MM. Bovis (André), Tocabens (Gérard\, 
Hürson (François), Faisse (Georges), Trifaud (Jacques), Gaillard 
(Jean), leladan (André). 


Ecole supérieure de commerce de Montpellier. 


MM Viverge (Gco”ges), Ardourel (Pierre), Ferrand (Jean), Farine 
Rieul (Philipper, Lin Huy Theng, Miquel (Mäurice}, 
Miles (Pierrette), Rivals (Yvetie), MM. Calvet (Guy), Calan- 
Sergei, Alary (Robert), Laissac (André). 


Ecole supérieure de commerce de Nantes. 


MM Douart (Yves), Knulel (Joseph), Mile Vincent (Marie-Claude), 
JIM L'Hotellier (Loïc), Mlle Gausier (Françoise), 
M, de Château-Thierry (Yves), Sauteron (Jean), Hervé (Pierre), 
(Jean, Le Masson (Pascal), Bichon (Jackie), Mlle bazast 
Nine), MM, Borrel (Henri), Roux (Philippe), Le (Pierre, 
(Ucorges), Dubois (Yves). 


Ecole supérieure de commerce de Paris. 


MM 


Depoilly (Guy), Szprycer (Pierre), Parrot (Roger), de Roche- 
( 


de Mortemart (Francois), Ricard (Henri), Mouchol 
Jean-Paul), Hazebrouck (Gilbert), Languin (lPierre), Pepin 
Navral (Jean), -Guedon (Philippe). Lang (Francis), Clement 
lsak Sarret (Jean-Francois), Victor (lPhiipp kremp (Hurt ert 

Sayour (André), Henvn (Jean), Tiivicr (Paul), Bidnic 


Simon), d'Ayguesvives (Domini 


1e), Ho’zbacher (Jean), Buchalet 
(Jean), Combes Jean-Pierre) 


1 

Polderman {banil, Luche (Jean- 
Pau), Mailet (Michel), Gratadour (Pierr Lassally (Marc), Des- 
sérteune (Jean), Elbaz (Ahert}, Goureviteh {Charles}, Daburon (Phi- 
lippei, Nzuven Xuan Quuh, de Dronas (Elie Lœuilet (Pierre), 
Bcquignon Jacques), Glacnzer Henri, Maisant Vizet 
Grare Jean), Paris Gérar Pa h Michel), Gego 


(Jean-Claude), Brion (Jean), Massonnet (Bernard Bairamian (Jac- 
ques), Miron de l'ES] iv (bernard), Gonnet (André), Reile {André}, 
(André), Suffert (Roland), Maronne Teze (Henri) 
de La bross Mai Barrel (Christian), Menu! André, Journe 
(Bernard, Beudin (taston), Gavmard Michel), Pernet André), 
Antonetli (Etienne , Hadery (Jean), Pollin (Jean), Farner (Jean), 
de !I re Rolandi, Jean), Dorizon Jean Louis, Giraudel 
Jean-Pierre, Feuret (Christian), ‘Philippe), Piot (Bernard), 
Cassard (Denis), Coltin (J Lafont (Jean), P \ {Mic! Caro 
(Jo-ept Delani Ernoult (Pierre), M ut ‘Philipp Julienne 
(Juan, 1), de Monnaz (Jacques, Tro- 
hel rd Bern Pasquet Franco 
Jean Jean-J Caslteran (Mau Cie 
Jacques O hier-Lamarque ud ‘Pau Bois- 
Jeu Bulel Pierre M Christian I t ire 
} Clement (Bernard, Masat {Philippes, Mouhtet (Jean Nicol- 


lier (Claude), Froger de Mauns Jean), Huckers 
(René), Cavaike {Bertrand}, du Chatelier (Patr 


Bachelet (Jean), 
Caspar (Michel), Crocy (Jean-Claude), Menard !Jcan), Allard {Denis}, 
Paoig (Gérard), Caunes (Louis), Audrv Fourmont (Alain), 


Mas Jean-Louis), Oivier}, Godbert (Pierre), Foray ‘'René), 
l'odesta (Paul), Graf (Jean-Jacques), Kieffer (Jean), de Caix (Ber- 
hard), Chaumont fioos (Raymond), Masquelier (Christian), 
ELyzal (Pierre), Duverser (Jean-Paul). 


Ecole ricure de commerce de Reums. 


MM. Vasseur ‘Daniel), Buisson ‘Robert, Harnard (Claude), Per 
cheron (Jean-Michel, Felter Pierre, Sablor Robert), Leroi 
fGérard), Pourrinet Jacques), Chalop}: ain!, Poitevin (Serge), 
Ml'es Souverille (Paule), Hache Aune-Marie:s, MM. Lafont de San- 
tenac Christian). Tichoux {Alain), Welze Colette), MM, Deber- 
que (Bernard), Cammuset (Regis), Poirriez {Jean-Marie 


Ecole cure de commerce de Hour 


Miles Cœur (Christiane, Dupuis (S‘mone), M. IHappe (Bernard), 
Mile de Meulemecester [Thérèése), M. Manbert (Alain), Mlle Joannes 
(Anne-Marie), M. Lefebure (Georges), Mile Rolle (Andrée, MM. Mor- 

1), (Hans), Ducrolte Razer), Mlle Pedersen 
{[Annelle MM. Masurel (Dominique), Roussel (Pierre), Marcou 
(Michel). 


Institut d'enseignement commercial supérieur de Strasbourg. 
/ 


Mlle Heinrich {Penise), MM. Koëelt {Jean-Claude}, Wiederkehr (Berre 
nardi, Mile (Elisabcth}, MM. Jaez (Gérard, Guioth (André), 
Lev (Robert), Charles), Wlaisins (Gibert), Maennilein 
(Bernard), Turuaui (Jean), Rumper (Pierre, Wind ‘claude, Roser 
(Marcel), Mlle Jacob (Jeanne), MM. Hurlin (Jean), (Paul), 
Bosch (Gérard), Hirsehy (Jcan-Jarqnes Dupesron (licrre), Hoeth 
(Edzar), Moeglin Maurice), Mles striegel (Siunone)}, Metzger 
(Coielle), M.Cahen (Georges 


le Su}CriCure de de Toulouse. 


MM. Bensahel (Gilbert), Durand (Claude), Balat (Pierre), 
Me rt 


Revesz (Josette), MM, sultan {AM , (Jarks:, Mlie Lacrampe 
tJeannine;, M. Costes (Gux), Markx Jeanine)l, MM. 
Jacques), Gregut Michel, Aus-enar René Mile Contrasty 


(Marie), Lalanne (Francoise), M. Harnade lean-Pau , Mile saba- 
tier Marie-Louise), M. Costes (Pierre), Mle Santoire (Claudine), 
M. Fourgassie (Jeun), 


Ecole sup'rieure de rommerce de Tunis. 


MM. Bardou (Georges), Lenain ‘Jacques), Mle Levy (Josette), 
fermine Mizard, M. Meddeb Mokiar, 


Liste des candidats admis à la section « Ingénieurs » de l'école 
nationale de radio.echnique et d'éleciriciié appiiquée (session 1954), 


Par arrots en date du août »1 ont non “loves de la 
seciion « Ingén'eur: l'école nationale de radioltechnique et 
d'électricité appliquée, à daler du {7 oclobre 1%, les jeunes gens 
dont les suivent, 

11 Dauzat {Claude}. 
12 Jojot (Michel 


4 Barevre (Pierre), 
2 Gayrard (Max 


2 Labriet Ju ques}, 13 Levallois Michel). 

Pere (Mauriver, 11 Galy (Robert 

Mi hard (Perrel, 13 Passe egue (Gérard), 
6 Lebrun (Michel jé Crouzet Robert). 

7 buranion 17 HRoustan Maurire), 
8 Chainpay (Jackie). 18 Cerezal (Yves). 

9 Potier Claude — 19 Galles (Claude). 


Kioueyre (Pierre), Morin (Claude). 
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Liste des candidats admis en première année 
| à l'école centrale lyonnaise (session 1954). 


Par orrôié en date du août 1951, sont nommés fèves ingénieurs 
de premiére annee à lécobe centrale Isonnaise les candidals dont 
les noms suivent, par ordre de mérite (session 19: 


4 Guyounet (Robert), 29 (Bernard). 

2 Oivier {Gnbert). 29 Thiebaut (Gilbert). 

+ Mannant (Jean Paul), 29 De (Pierre), 

4 Prouiilar (Christian), Pludermacher (Salomon), 
Massabo (Louis). Voulton !‘Alain). 

6 Pelat (Charte Anjot (C'aude)}, 

6 Prudhomime (Pierre), Josse (lean). 


Morel (Michel, 
Guizouarn (Louis), 
Tournois (Paul). 
France (Mure). 


8 Aminar (Jacques), 
9 Pascual {Joseph}, 
49 Rohan (Charles), 
di Samaran (Jean-Pierre). 


- 


4? Renneleau (Henri), 10 Mienne (Gérard), 
42 (André), Bobine (Klaus), 
Belenfant (Guv), 42 Piana-<o (Daniel, 

Ai Latreille (Paul). Gauthier (Pierre). 
dé Creissen (Pierre). 14 Rasier (Jean). 

47 Cabanel ftuv), Bose 

47 Laval (Jean 16 Terry (Jarques). 
49 Trinquand (Bernard), Chardon (Jean-L.). 
20 Choset (Jean). Ghignoni (Robert). 
20 Fevral Pierre), Lebicre Michel). 
92 Brachetl (Pierre). Louis (Michel). 

3 Brun (Louis), oi Guiraud (Philippe), 
23 Nojizet (sosianze), Coudere (P'erre). 
2» Hournac (Roger), Madignier (Pierre), 
26 Fabre (André). Robatiaz (Gérard). 

Lepeltier (Gérard), D4 Sagnes (Georges). 


2 Bernard (Franck). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-526 du 13 août 1954 pertant réglement d'adminis- 
tration publique pour l'aspiication des cisoositions de la loi 
n° 53-301 du 9 avril 1253 relative aux taxes Sur les transports 
par navigation intérieure. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux puble<, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances, des affaires éconu- 
miques et du plan, et du seerélaire d'Elat au budgei, 

Vu Ja loi n° 53-301 du 9 avrii 1955 tndant à augmenter, par 
Ja perceplion de taxes sur les transports par navigation jinté- 
rieure, les dotations de affécentes à l'amélioration et 
à la modernisation des voies navigables, et notamment son 
article 

Vu la loi n° 53-695 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux; 

Le con-eil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 47. I est ouvert dans la comptabilité Ge l'office natio- 
nal de la navigation un compte spécial intitulée « Fonds pour 
l'amélioralon et la modernisation des Voies havigables », 


Sont porlés à ce compte: 
En recettes : 


1° Le montant des taxes visées à l'article fr de la loi 
n° 53-301 du avril 

2° Le produit des emprunts visés à l'ar'ile 2 de ladite lai; 

de Les contributions Volontaires des ctablissements où collee- 
tivités publics et organismes privés où des particuliers, visées 
à l'article S de la lot précitée; 

4° Les produits divers afférents aux recelirs susvisées. 

En dépenses: 

fe Les sommes nécessaires an servie des emprunts con- 
traciés par application de l'article 2? de la loi du 9 avril 145; 

20 Les allocations destinées, en application de l’article 2 de 
celte même lot, à la constitution des fonds de concours tendant 
à l'amélioration et à la modernisahion du rescau de navigation 
iléricure : 


3° Les frais relalifs: 
a) A la perception des taxes visées à l'article 2 de li 1 du 
9 avril 193; 
b) Au fonctionnement de la commission prévue à l'art + 


de cette loi. 


Le taux des frais mentionnés an 2° ci-dessus sera 
arrèlé conjoint du miniswe des travaux publies, des t 
et du tourisme, du secrétaire d'Elat au budget et , 
tuire d'Etat aux affaires économiques et au plan. 

Art, Les taxes sont pereues soit, au moment du via 
du contrat de transport, par les régisscurs de recet'es de (tire 
hational de la navigation institués auprès des bureaux d'autre. 
tement, soit directement par l'agent comptable de lof 
nal'onal de la navigation sur le vu de tires de percep'ion 6m s 
par le directeur à l'encontre des redevables, 

Art. 3. — La commission prévue à l'article 7. de la Li 4» 
9 avril 1933 comprendra, outre le directeur de l'oftice il 
de la navigation, président: 

Au titre de représentants de l'adimiuistrabon : 

Un inspecteur général des ponts et chaussées; 


Un représen'ant de Ja direction des ports maritimes et deg 


voies navigables; 

Un ingénieur en chef des ponts et chaussées chazé d'un 
service de navigation; 

Un representant du ministre des finances, des affacres 
miques et du plan (direction du Frésor); 

Un représentant du secrétaire d'Etat aux affaires éoono. 
imiques et au plan (direction de la coordination 
et des entreprises nationales) : 

Un représentant du secrétare d'Etat an budget; 

Un représentant du commrseare général plan: 

Le directeur adjoint et un sous-directeur de l'office national 
de la navigation. 

2o Au titre de représen'an's de la batellerie : 

Deux représentants des compagnies de navigation intérieure 
et des petites floties ; 

Deux palrons bate'iers dont un proprittaire d'automot 

Un représentant du personnel salarié de là navigallon 
ricure ; 

Un propriétaire de flotte effectuant des transports 

Un courtier de fret; 

Un représentant des sociétés concessionnaires de trac'ion sur 
berge 

Un représentant des soc'étés de remorquage ; 

Un représentant des sociétés coopératives d'affrétement 4 
de remorquage. 

En cas d’empêchement du directeur de l’effice national de 
la navigation, la présidence de la conunission est assurée par 
le direc'eur adjoint de cet oftice, 

Art. 4. — Eu cas de non-payvement des taxes, constatation 
éæite en est faite par le directeur de l'oflive nalional de La 
navigation où par ses délégués. Celle constatation, qui 
l'interdiction de la circulation du bateau: en applhealon 0 
l'article 6 de la loi du 9 avril 193, est notifiée au patron da 
bateau ainsi qu'aux fonetionnaires qualifiés du service de 
navigation. Copie de cette notification est adressée au prop 
lase du bateau si celui<i n'en est pas le patron, 

Art, 5. — Le contentieux relatif à l’exigibilité où au montant 
de la taxe suit les règles applicables aux contributions dre tes 
Toutefois, la réclamation prévue à l'article 4934 du code genrer 
des impôts est adressée au directeur de l'office national de ! 
navigation; cette réclamation doit être formulée dans le dela 
de deux mois à compter de la notification du titre de percep 
tion au redevable. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publies, des #an-ports °t 
du tourisme, le ministre des finances, des affaires 6 onormiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d Hat 
aux affaires économiques ct au plan sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Pépubliqne françase. 

Fait à Paris, le 13 août 1954. 

PIERRE MBNDÈS-FHANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES  CHABAN-DELMAS, 
Le ministre des finances, des affaires économique 
et du plan, 
EDGAR FAURK. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques el an plan, 
HENRI CAILLAVET. 
Le secrétaire d'Elai eu 
HENRI ULVER, 
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{a Août 1954 


POSTES. TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


par arroté du 18 août 1954, à été nommé directeur départemental 
paris Ligne dn Sud-Ouesl et liluiarisé dans le grade correspondan, 
M, Lana:, inspecleur principal à Paris-Direction régionale des services 
embulanis. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Directions régionales de la sécurité Sociale. 


Par arrété en date du 31 juillet 191, les rédacteurs stagiaires des 
drections régionales de la sécurité soc ale dont les noms suivent 
out élé lilularisés dans leur emploi et nommés rédacteurs à la 
casse el à compter de la date figurant en regard de ‘eur nom: 


Lyon, Nantes. 
Mieaubin, de classe, fer juin | Mme Lederer, 3 classe, 15 juil'et 
1954. 
V. Mas, de classe, fer juin 1%. | Mie Meigne, 3e classe, {er juin 
1951. 
Strasbourg. Mme Rigaud, 2e classe, {+ juin 
Mie Billig, 3e classe, fer juin 1951. 1954. 
1964. 
Jorcin, 3e classe, 1er juin : Dijon. 
1904. Damougeot, 3° classe, {er juin 
Ludrmann, 3e classe, fer juin 1954. 
Loichot, 3e classe, juin 
Marseille. 1951. 
M. Molinier, 3 classe, {er juin 
4051. Montpellier. 
Nancy. 
| M. André, 3 classe, juin 
M. Maoitrer, 2e classe, fer juin 1954. 
1954. 
Rouen. Antilles. 
MM. Bordeloup, 3e classe, {er juin M. Lemarchand, 3% classe, 
1054. 4er juin 1954. 
Dumont, %e classe, {er juin 
1908. 


— 


Par arrèté en date du 31 juillet 195%, les inspecteurs sligiaires 
des directions régionales de la sécurité sociale dont les noms sui- 
vent ont élé tilularisés dans leur ermploi et nommés inspecteurs à 
là classe et à compter de la date figurant en regard de leur nom: 


Paris. MM. Rabate, 7e classe, 4e juin 
M. Laloret, 4e classe, juin 1958. 
154 Rolland (Jenn), Te ciasse, 
Lille der juin 1954. 
M. se classe, 1e juin Bordeaux. 
Lyon. Mile Durand, 3° classe, 1e juin 
MM. Belot, 7e classe, ter juin 1954. 1968. 
Cros, 7e classe, fer juin 1954. Nantes. 
6e casse, fr juin Mie Jumel, 7e classe, 8 juin 1954. 
Ravnal, 7e classe, fer juin MM. Pamphi'e, 7° classe, er juin 
1954. 
Revel, 7e classe, ler juin 1954. Roche, 3% classe, 1% juin 
Soubeyrand, 7° classe, 


er ir il 
{er juin 41954. Dijon. 
Strasbourg. 


MM. Archambaud, 7° clasce 
Mie Jung, %e classe, 1er juin 1951. ; 


fer juillet 1954. 


Nancy Hourcastagne, 7e classe, 
der jun 1954 
M. Leclerc, 4e classe, juin 
Provensal, 7e classe, juin 
M. loueix, classe, 1e Juin 
Rouen, 1954. 


7e classe, 
6 août 1954. 

M. Lécompte (Max), 4 classe, | M. Villanova, &e classe. juin 


Toulonce. 
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Limoges. C'ermont-Ferrand. 
MM. Decouty, 7 clise, te juin] M.Grenier, classe, 1% 
1958. 1954. 
Lagoeyle, Ge classe, fer juin 
1984. Antin 
Pere, 7e classe, fer juiliet 
1954. MM. Peïlet, 7e classe, fer juin 
Orléans, R 
M. Billiaud, 7e casse, 45 juin Paye, 7° classe, fer Juin :94 
1954. 


+ 0 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE ET-LOIR& 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilké sociale en date 
du 13 août 1954, ont élé approuvés les statuts de la société mulua- 
liste Gite: Amicale mutualiste des donneurs de sang de Maine-el- 
Loire, n° 49-56, à Angers. 


— ++ 


DÉPARTEMENT DE TAHN-ET-GANONNE 


Par arrêté du ministwe du travail et de la sécurité sociale en date 
du 12 août 1%4, ont approuvés statuls de Ja société mutua- 
liste dite: Société mu'ualiste et de prévoyance de Tarn-et-Garonne, 
u° 52-257, à Montauban (mairie). 


—+e<+- 


Fusion de sociétés mutualistes. 


D&FARTEMENT DE LA SBINE 


— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
duie du 12 aoû! 195, à été approuvée la fusion de la société mulu;- 
liste aite' Caisse de retrailes des ofliciers de réserve, n° 73.752, À 
Paris, avec la sorifté mutualiste dite: Société mulualiste de retraits 
des anciens combattänts et victimes de la govcrre de l'union fédé- 
raie de la région parisienne, n° 355-3286, à Paris. 


Homologation de scies circulaires et d'un protecteur pour scice 
cirzulaires pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 23 rai 1936, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de !l'arlicie & € du livre H du code du 
travail, en Ce qui concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4, 5, » bis el 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1948, 
modifiée les 21 inurs 1949 et 23 février 1950, fixant les principes 
de sécurité pour l’homologation des scies circulaires pour le travail 
du bois et des matières similaires: 

Vu l'avis de la comainission d'homologation des dispositifs de 
sécurité, prévue par Particle 2 du décret du 2S mai 1%%6, modifié 
le 1% juin 1917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrèlé du 
23 1946, 

Décide : 

Art. 1, — En exécution des articles 2 ct 17 de la décision 
du 11 1953 fixout les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, font l'objet d'un? homologation définitive les 
scies circulaires à lable construiles par les Etablissements Picrre 
Barrière fils } 19 us, rue Léon-Bovyer, à Tours (Indre €et- 
Loire), et enregisiré:s sous les numéros Suivants : 

N° 152-9081 -D 854, — Type SC 400 ‘dismitre de lame: 400 mm). 
N° 152-082 - D — Type SC 500 (dismétre de lame: min), 

Ces machines sont munies du protecteur 1vpe « Mercure » Cons- 
truit par les Elablissements Ogier-Roudoul et Ce et homologué sous 
le n° 98-05-71) 418 par décision du 20 avril 1%%8. 

Art. 2 — En exécution des articles 2, 11 æt 18 de la décision 
du 11 mai 1953 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théorique on 
de principe, valable jusqu'au 1er août 1956, la scie circulaire à 
déligner à table fixe et à tronçconner à table mobile construite 
par les Etablissements D, F., 119, avenue de Montrouge, à Gentilly 
(seine), et enregisliée sous le numéro suivant: 

No 570-383 -T (diamètre de larme: rm), 

Art. 3 — En execulion des articles 13 et 18 de la décision du 

11 193 fixant les principes de sécurité pour L'homologalwn des 
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sckes circulaires, font l'objet d'une nouvelle homologation théorique accordée aux prolecteurs de partie tfravaïillan'e de scies à 9 
ou de principe, valable jusqu'au 1956: par les Etablissements Construeclions indus les de pré 
19 La seie cirenlaire pendulaire construite por société Atel'ers sion, 155, avenue du Wichel-Bizot, Paris (13e, Dror 
2, vue des loses, à Mulhouse (Haut-Rhin), et enregistrée jus u‘au 31 janvier 195 sous les numéros suivants: 
sous le numéro snivant : Ne 174 - 2207 T S54. — Protecteur pour scie à grumes à 
No — Type surélevé. Nariol 
Ja scie 


Siperon (diarmèbre de larme : ; 
endulaire à tronconner à commande par péda'e 
consiruie par M. Cléincnt Roussel, 5, me Jues-Méline, à Saulxures- surbaissé, 
sur Moseiotie (Vosges), et enregistrée sous le numéro suivand: Ces numéros se substiluent à ceux accordés par décis du 
N° 551-2085-T 854 (diamètre de lune: 700 mm) 22 août 1962. 
Art, — En exécution des articles % et 18 de Ja décision du scles à ruban équipées avec ces 
At rai fixant Îles Wwincipes de sécurité our l’homologatien eurs son salisiaire, en outie, aux pre:cripli ns de 1! 
des scies rirculaires, fait l'objet d'une homologauon théorique ou du 22 Hat 1JB2, la décision du 2 avril 
de priucipe, valable jusqu'au 1e août 1%%6, le dispositif de sécurité | autres que celles reiatives à Ta protection de Ta partie travaillante. 


ne 174 - 2208 - T 854. — Prolecteur pour scie à grumes à hariot 
hari 


pour seic can ulawe de 200 à 6930 mire, construit par la Société M M, Art. 3. — A compier de la publication de la présente déci le 
4%, poulevard Bincau, à Neuilly (seine), el enregistré sous le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'H s'engage à n'ex el 
: à ne meltre en verte on en location que des s'ies À ruban les 
No 572-9086 -T 856. protecteurs confomnes aux plans el notices qui ont été au 
Les vendours ou loueurs de scies circulaires équipées avec re du travaii et de la sécurité sociale à l'appui de la le 
proiecteur seront tenus de salisfaue aux preseriplions du décret d ogation, ainsi qi u'aux condilions qui lui Ont été 
du 28 mai 1936 modifié el de Ja décision du mai 1955, notamment | Ils ne metre ca exposition, vente ou en loc h def 
à celles de l'article 2 de cette décision, | machines on présentän! des Caractéristiques diffé 
Art. 5. — A compter de la publicalion de la présente décision, à 


Art. — Le vendeur ou baillewr se prévalant de la présente 
Sion sera leuu de délivrer an preneur un attestaljhon de conformité 
de la machine où du protecteur vendu où loué avec le modele qu 
a homologué en se référant au nuiméro d'homologation et à là 
date de !a décision corre spond: ante. 

Cetie alteslalion scra cormorme au madèle par arrilé de 
19 avril 

Il devra, en outre, faire figurer sur La machine et sur le protectem 


les hénéliviaires n'en pourront que s'engagent 
r'expuser et à ne m'iire en veule ou en que des scies 
circulaires et des proteclcurs conformes aux et molices qui 
ont été déposés au ininistère du travail et de Ja sécurité sociale 
à l'appui de Ia demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions 
qui leur ont sicniliées, 
Hs ne pourront mettre en exposibion, en vente on en location 
des machines où des protecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément à 
cet effet. les indicalions suivantes: « Homologation théorique accorde par 
Art. 6. — Le vendeur ou 1e baileur se prévalant de la présente ministère du travail et de la sécurité sociale sous le no 
décision sera tenu de délivrer au preneur une aliestation de Act, % — Le dircetewr du travail est chargé de l'exéculion de là 
conformité de la inachine où du protecteur vendu ou loué avee le présente décision, qui sera publiée au Jowrual afjicielt de la 
inodélée homologué, en se référant au numéro d'homologation et à biique francaise. 
Ja dute de Ta décision correspondante. Fait à Paris, le 3 août 1954. 
Celle attestation sera conforme au 
Le ministre du travail ct de la Sécuril# soriale, 
le Pour le ministre et par délégation: 


49 avril 1948. 
Il devra, en otrtre, faire figurer sur Ja machine on sur 

Le divecteur du 

MAOUL FROMANN. 


dépositif de Scurilé Les indications suivantes: « Homologation 


modèle fixé par larrôlé du 


définitive ou théorique accordée par le ministre du travail sous 

Art. 7. Le du travail est chargé de l'exécution de la 
ps décision, qui sera publiée au Journal offriel de la Répu- 

ique francarse. 

Fait à Paris, le 2 août 1954. 


Homologetion de dégauchisseuses à porte-outiis rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


% 


Le mirvistre du travail et de la Sérurilé sociale, 
Pour Je ministre et par déiézalion: 
Le directeur du cabinet, 
PAOUL KERGMASN. 


Homolagation de scies à ruban et de dispositifs de sécurité pour scies 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le mivuistre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modiflé le 1% juin 1947 et le 20 août 
pris en application de l'article 68 du livre du eode du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de proteution pour machines dangereuses, notamment les articies 1, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sowiale, 
Va le décret du 28 mai #96, modifié le 11 juin 1%37 et le 90 août 


191, pris ch appication de l'artiéle 66 € du livre H dn code dy 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et Les 
positifs de protection pour mac hines dangereuses, noilinment let 
arlicies 4, », » bis et 7: 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 21 juillet 1%0, fixant 
les principes de sécurité pour lhomologalion des déganchisens 
à porteoutils rotatif pour le travail du bois el des malrcres 
similaires ; 

Vu l'avis de la ommmission d'homologation des dispositifs de 
rilé prévre par Particle du décret du 28 modifie le 
juin 1917 et le 20 août 19541, et organisée par l'arrèlé du 

16, 


à et 7; 
Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril Décide : 

AMA fixant les principes de sécurité pour l'homolo za: ON des scies Art. fer. — En exfcution de la décision du 19 mai 19% modifiée 

à pee pour le travail du bois et des matières similaires fixant les principes de sécurité pour homologation des deuil 

Vu Pavis de la conumission d'homologation des dispos aitifs de sécu- chisseuses à porte-oulits rotatif, Ent l'objet d'une homolozalion 

rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le t4 juin définitive, les dégauchisteuses constrinies par les Etablissement 

et le 20 août 1051, et orgamisée par l'arrêté du 28 1946, Jacquin, à Coulanges-les-Nevers (Nièvre), et enregisirées sous 
Décide : numéros Suivants : 


0 353 -3.087 - D 851. — Type D 454. E {largeur de la tab'e: 19 mm) 


Art. {er En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision + 

du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation ++ Gargeur = 
des scies à ruban, l'homologation lhéorique ou de principe accordée 3.089 - SA. — pe E de | 
aux scies à ruban à gruimes construites par les Etablissements Ces machines sont équipées du prolecieur à pont atom 


Constructions indusirielles de précision, 113, avenne du Général- construit par les Eiablissements Matonnat et sous 1 
n° 197-1100 -T 453 par décision du 23 avril 


Michel-Mzot, Paris (12), est prorogée jusqu'au 21 janvier 1935 sous 


des numéros suivants: Art. 2. A compter de la publication de la présente din le 
No 2193 - T 854, type DIT. bénéficiaire en ‘en pourra faire état que s'il é'engage à nexposer el 
No DITYC, à ne melire en venie ou en que des machines 
Si, type DIYE. aux pians et notices qui ont été déposés au ministère 
No -T 85, type BPIYCA. ei de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
Ne - lvpe BIYCARPC, ainsi qu'æux conditions qui lui ont été sisnifléex. 
Ne 21m -T tvpe BMIG PR. ne pourra mettre en exposition, en vente où en location 
No Not, DMKGPE, machines présentant des caractéristiques différentes qu apres 
- sollicité et oblenu un nouvel agrément à cel effet. 
Ne T FIG B. Art, 3. — Le vendeur on baïleur se prévalant de la pré* 
No type FIGAR, décision sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de cout 
Ne FIG AC. mité de la mrarhine vendue ou leute avec je modele 
No type TIG AC. en se au numéro d'homologation et à la date de la 
Le correspondante. | 
Ces ras se substiluent à ceux accordés par décision da attestalion sera conforme à l'un des modèles fixés par 
22 aoû! 1907. l'arrèié du 16 décerdbre 19, tions 
art. — Un des articles 10 (alinéa 2) et #2 de la décl- IL devra, en outre, faire fignrer sur la machine les 


suivantes: « Homologation déflnilire acourdée par le 
Wavail sous le 


sion du 22 mai 1997 fixant les principes de sérurilé rour l'homato- 


prineipe 


gation des scies À ruban, Jl'homologalion théorique ou 


"À 

L 
de 


49 Aoùt 1904 
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art. à — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
in } conte décision, qui sera publiée au Journal ufjiciel de Ja 
iique fraise. 


à Paris, Île 4 août 1954. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ERGMANX, 


À 


Homologation de dispositifs de sécurité pour toupies à arbre vertical 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le décrèt du mai 5946, modifié Je 1% juin 1957 et le 20 août 


19: en application de l'ailicle 66 € du livre H du code du tra- 
en ce qui concerne les inachines dangereuses et les disposinifs 
chou pour machines dangercuses, les arlicies 4, 
bis et 7; 

\ décision du 3 août 1953 remplaçant celle du 21 décembre 


les principes de pour des loupies 
es verticaux pour le travail du bois el des matières similarres; 


\u avas de Ja commission d'homologation des di-posiufs 
d urité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1%46, 
le juin 14917 et le 20 août 141, et organisée par l'arrêté 


du niai 1946, 


Décide : 
Art, tr, — En exécution des articles 4, 8 et 9 de la décision du 
3 | fo fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
tupes à arbres verticaux, fout l'objet d'une homologation défini- 


L Le protecteur utilisable pour Île travail au guide et le travail 
à bre X G construil par les Etablissements Guiiliet, à 
Auxerre (Yonne), et enregistré sous le numéro suivant: 

N° 1 - 3.0 - D 851. 

Cette homologation se substilue à celle accordée par décision du 
48 decembre 

Le protecteur utilisable pour le travail an guide et travail 
à « Mercnle » construit par les Etablissements Ogier, 
Ce, 15-49, rue Jean-Begrgey, à Villeurbanne (Rhône), et 
enregistré suus le numéro suivant: 

N° 58 - 1.101 - 854. 

Cetle homologalion se subslilue à celle accordée décision du 
1001 

2% le protecteur utilisable pour le travail au guide et le travañl 
l'arbre J D construit par M. 6. Bavilot (Elablissements mméci- 
hiques du Centre), 67 à 72, rue Neyron, à Saint-Etienne (Loire), et 
enregistré sous je mumére suivant: 

v 105 - 3.0M - 654 
Cette homologation se substitue à celle accordée par décision dun 


avril 1932. 


N 


5 Le protecteur utilisable pour le travail au guide et le travail 
ù l'arbre t\pe Pludrisk construit par M. Robert Monnel, à Tavaux 
el enregistré sous le numéro suivant : 

N° 132 - 3.002 - D 654. 
Celle homolagation se à celle accordée par décision du 

jJuullet 1951. 


. Art 2 — En exécntien des articles 4, 8 et 10 de la décision du 
1993 fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des 
à arbres verticaux, l'homologation accordée aux protecteurs 
de loupies utilisables pour le travail au guide et le travail à l'arbre 
par Etablissements Pierre Barrière Fils, 49 bis, rue 
Léon Boyer, à Tours (Andreæl-Laire), est prorogée à titre provisoire 
Jus qu au 51 janvier 1955 sous kes numéros suivants : 

N° 152 - 465 - P 851 — Protecteur type P B F 90 formant écran et 

presseur vertical; 

152.750 - P 85%. — Protecteur formant écran et presseur verlical. 
tes numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
avril 1951. 


Art 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
Pees d'un dispositif de sécurité visé par la présente décision sont 
lus de salisfaire aux prescriptions du décret du 28 ai 1946 modifié 
décijon du 21 décembre 419%8, nolanument à celles des 
irucles 2 el 4 de cette décision. 


it. à — A compter de la publication de la présente décision, 
n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
poser el à ne mettre en vente ou en Jacalion que des dispositifs 
en op aux plans et notices qui ont été déposés au ministère dn 
de la sécurité sociale À l'appui de la demande d'homo- 
ainsi qu'aux conditions qui deur ont signifiées. 
Pourrant mettre en exposition, en vente on en lcalion des 
pe Ce sécurité présentant des caractérasliques différemtes 
FOURS avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet. 
— Le vendeur au bailleur se prévalaht de la présente déei- 
lenu de délivrer au preneur une attestalion de conformité 


du dispositif vendu eu loné avec le anodèle hornelogué en se référant 
au huinéro el à lu dale de lu décisien correspon- 
dante, 

Celle attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'ar- 
du 29 murs 19%. 

devra, en outre, faire figurer sur le dispositif bee indications eui- 
vantes: « flemeologation ou provisoire accordée per Île 
ministère du travail sous Île no 

Art. 6. — Te directeur du travail ect charges de l'exéenlion de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal effuiel de la Répu- 
bliqne francaise 

Fait à Paris, le 5 août 1954 

Le ministre du travail et de la sécurité soriale, 
Pour le et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAOLL ERGMANN 


Homobozation de machines binées à miusieurs outils 
pour iravail du bots et Îles maleres Similaires. 


Le ministre du travañt et de la scurité sociale, 
Vu le décret du ?S mai 19:6, le 14 juin 19357 et le % août 


4951, pris en apolication de 66 du Vivre an code 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispe- 
sitions de protection pour machines dangerouses, nolamunecu! Îles 


arlicles 4, à, à bis et 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1930, 
fixant les de sécurité pour ogation des juarhihes 
combinées à plusieurs ouli.s pour le travail du et des matières 
; 


Vu l'avis de la commission d'homolagation des dispositifs de sécn- 
prévue par l'article 2 du décret du 28 mai mod fé le 11 
1917 et 20 août 1951, el orgarusée par l'arréié du 28 mai Hé, 

B'cide : 
Art, fer, — En exécution de la décision dn 12 décembre 1949 


modifite fixant les prinepes de sécoriké gour des 
machines combinées à pusieurs outils, font l'obet d'une hormmolo- 
geton définitive les machines combinées construites les 
sements Jacquin à Coulanges-les-Nevers (Nièvre) el 
sous Îes TuIméros S&ivants: 

Ne 3238 - 2093 - D S54, — Type R D Li 
Xe 908 - 3024 - D Soi. — Trpe R D L E. 

La partre déganchissense de oes machines est équipée du protec- 
teur à pont automalique construit par les Etablissements Matonnat 
et homologué sous le ne 147-1100 - © 1053 par décision du 24 ocliohbre 

Art, 2, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modifie 
fixant les primcpes de sécurilé pour l'homolagalion des machines 
Lombinées à giusieurs owtils, fait l'objet d'une homologation défi- 
La machine combinée construite par les Alarys 
Siccordi, 442, avenue Paul-Vaillant-Couturier, au 
(sene), et chregisirée sous le numéro suivant: 

Ne 392-1599 - D 6851. — Type 210 à quatre éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, inorlaiseuse, toupie, 

La parire dégauchisseuse est équipée du pratecteur à pont autao- 
mMäiique par les Eiabassements Boufflard, homologue sous le 
1HW-12%8 -T par décision du 15 mai 1907. 

La parlie toupie est équipée du protecteur construit par la socié'# 
M M et homoogié sous le n° 012-3061-T 554 par du 
21 1905. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision 
vier 1954. 

Art. 3, — A compter de la publication de Ja présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'is s'engagent à n'ex- 
poser el à ne mellre en vente on en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du (travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été siznilitex, 

lis me peurront mettre en exposition, en ou æ&n joculran des 
Tuachines présentant des <araclémsliques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 4. — Le vendeur ou bailieur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tena de délivrer au preneur ume aticslation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
référant au numéro d'homologation et à Ja date de lu decision 
correspondante, 

Celle attestation sera conforme au modèle fé par l'arrcié du 
29 aout 195%). 

11 devra, en ontre, faire figurer sur la machine les fndicalionx: suis 
vintes: « Homologation définitive accordée par le mmin:lère du 
travail sous le n° 

Art. à. — 12 directeur du travail chargé de l'exécution de 
présente décision, qui sera pubhée au Journal ofjiciel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le € août 1954. 

Le ministre du trarail et de da sécurité socle, 
Pour le ministre et gar délégation: 

Le directeur du calunet, 

RAOUL ERGMANN, 
— 
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Homologation d'un dispositif de sécurité pour presses utilisées 
pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 195, modifié le 14 juin 1947 et le 9 août 
Ai, pris en applicalion de l'article 66 ce du livre II du code du 
travail, en ce qui concerne ies machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les 
articles 4. %, 5 bis et j; 

Vu la décision du 23 février 1950 fixant kes principes de sécurité 
pour l'hormologation des presses uliies pour le travail du cuir 
et des matières similaires; 

Vu l'avis de la cominission d'homologation des disposiiifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 2 mai 1946, modilié le 
{4 juin 1917 et le 2% aoû! 191, el organiste par l'arrêté du 28 mai 
1916, 

Décide : 

Art, fer, — En exécution des articles 5 (8 6°), 7 et 9 de la déci- 
sion du 24 février 19%) fixant les principes de sécurité pour J'homo- 
logation des presses utilisées ur le travail du cuir, fait l'objet 
d'une nouvelle homologation tAbrique ou de principe valable 
qu'au for août 19% le disposilif de sécurilé pour presse à cuir ne 
laissant pas subsister d'espace mort supérieur à $ millimètres, pré- 
senté par la caisse régionale de sécurité sociale de Rennes, cons- 
truit par les Etablissemen's Gilbert, Si-S3, boulevard Edmond-Rous- 
sin, à Fougères (Ille-el-Vijaine), et enregistrée sous le numéro sui- 
van!: 

No 467-1912-T 851. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 29 jan- 
vier 1954. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs on loueurs de presses équi- 
pées avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision doi- 
vent satisfaire aux prescriptions du décret du 2% mai 14946 modifié 
et de la décision du 21 février 19%, notamment à celles de l'article 6 
de celte décision. 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en ven'e ou en location que des presses manies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ninistère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation, ainsi qu'aux condilions qui Ini ont été signififes, 

Il ne pourra meïtre en exposilion, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques d'fférentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. #4. — Le vendeur ou bailleur se prévaïant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atestation de conjor- 
mité du dispositif vendu ou joué avec le modèle homologué, en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante. 

Cette altestation sera conforme À J'un des modèles fixés par 
l'arrèté du 29 novembre 19%, 

I devra, en outre, faire figurer sur le disposifif les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère dy 
travail, sous le n°... ». 

Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 9 août 194. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ERGMANN. 


19 Août 1954 

Vu l'arrêté du 21 fun 1954 portant nomination des membre 

du cabinet du ministre des anciens combattants et victimes de = 


gverre; 

Vu l'arrêté du 22 y 195% portant délégation générale et perma 

nente de signature à M. Didkow:ki, directeur du cabinet, 
Arrèle : 

Art. 1°, — Déégation est donnée à M. Delpech (Raymond chef 


d: cabinet, à l'effet de signer, en cas d'empéchement du litres 
teur du cabinet, et au nom du ministre des anciens combatrar: 


victimes de la guerre, à l'exclusion des décrets, tous 44 
sions, ordonnances diverses de payement et de délégation 4 ÿ 


chèques, ainsi que tous acles, arrêtés -et décisions concernant e 
personnel. 
Art, 2, — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 13 août 1954. . 
EMMANUEL TEMPIE. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 191 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 12 août 104 
(Journal officiel du 13 août 1951.) 


Dans les scrutins concernant le projet de loi autorisant le Gouver. 
nernent à mettre en œuvre prograrmme financier et économique: 

No 55 (après pointage), sur l'amendement (ne 2 rectifié) de 
M. Pinton tendant à reprendre le texte adoplé par l'Assemhie 
nationa:e pour le premier alinéa de l'article unique, M. Franck. 
Chante, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vou 
voter « contre »; 


No 57, sur la prise en considération, demandée par le Gouverne- 
ment, du texte adopté par l’Assemblée nationale pour l'antépénul 
tième aiinéa de l'article unique (création ou majoration de laxes 
fiscales ou parafisca'es), M. Clerc, porté comme ayant volé « contre », 
déclare avoir voulu voler « pour » et M. Franck-Chante, porté 
comme « n'ayant pas pris part au vole », déclare avoir voulu voter 
« conire »; 

No 58, sur l'amendement de M. Sa!ller tendant à reprendre 
texte adonté par l’Assemblée nationale pour le premier alinéa 
l'article unique, M. Franck-Chante, porté comme ayant vo'é 
« pour », déclare avoir voulu voler « contre »; 

No 59, sur l’ensembie de l'avis, M. Chapalain, porté comme avant 
volé « pour », déslare « n'avoir pas vouiu prendre part aûi vole s, 
et M. Franck-Chanle, porté cornme « n'avant pas pris pari au voie », 
déclare avoir vouiu « s'abstenir volontairement ». 


MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Délégations de signature. 


Rectificatif au Journal officiel dun 18 août 1954: page 7964, 
dre colonne, fre el 2e ligne, au lieu de: « Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ministre du logement et de fa recons- 
traction », lire: « Le ministre du travail et de la sécurité sociaie, 
ministre du logement et de la reconstruction ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de signature. 


Le minlatre des anciens combatlants et viclimes de la guerre, 

Vu le décret no 46-1255 du 1946 fixant les attributions du 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1913 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu Je décret du 19 juin 1954 portant nominalion des membres du 
Gouvernement, 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


Convocation de commission. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'ontrr 
mer se réumira le mardi 24 août 1951, à dix heures trente 
ne 23): 

I. — Adoption du rapport de M. Griaule, sur les demandes divs 
(nes 200 et 221, année 1954) relatives au pan quadriennail d'équi- 
pement pour les pays d'outre-raer. 

I, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition {ne 3 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à déve on" 
rèécherche scientifique relative aux civiisations des peupts cou 
mer. — Discussion. 


— Questions diverses. 


| 


AVIS ET COMMUNICATIONS 
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Ministère des finances, des affaires économiques e* du plan. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la tranche exceptionnelle de la « Double Chance » 
de la erie nationale 19% eu lieu à Chaumont Haute-Marne) Je 
gs août 1954, à 20 heures 30, 


Les 


Le groupe, 


431 


7.367 
4.974 
1.916 
4.563 
1.998 
9.953 
3.029 
69.562 
32.538 
92.554 
72.771 
80.543 
59.816 
53.464 
69.751 
07.990 
43.810 
75.201 
10.612 


Les billets 


127,454 
258.126 
000.924 
271.806 
074.299 
133.952 
219.074 


Li prochain tirage 


lets dout le numéro se termine par: 


8 gagnent... 4.000 F. 4.600 }'. 


04 
34 
97 
95 


904 
193 
855 
5.856 
4.381 
9.242 
4.867 


9.853 


5.709 

8.731 
45.968 
53.185 
78.851 
16.888 
28.532 
29.566 
78.119 
90.313 
96.421 
49.288 
07.969 
21.984 


portant Jes numéros: 


226.243 
256.519 
031.5C6 
271.951 
226.304 
074.912 
240.912 


2e groupe. 


— 400.000 500.000 ! 
— 40€ .000 500.000 F 
— 409.000 Fr. 500.000 F 


Fr. 

— eo... 650.000 F. 700.000 F 
— 1.000.000 F. 1.000.000 
— 1.000.600 F. 1.060.000 
— 3.500.690 F'. 1.250.000 
— 3.500.000 F. 1.250.000 F. 
— os... 5.600.000 F. 1.509.000 
— 5.000.000 1.5C0.C90 


aura le 25 août 1951, à Mende (Lozere 


Série A, Série D. 


6 000 7.000 F. 
— 6.090 F. 7.000 


—  .... 6.500.009 F. 2.000.000 
—  .... 10.009.000 F. 3.060.000 
— ... 25.090.090 F. 15.000.000 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
des directions interdepartementales du minislere des anciens 
combhaïttants et viciimes de la guerre. 


Un concours pour le recraivment de cinquante serrélaires admi- 
nisitralifs des di vparlementales des an'iens combat- 
lauts el vicüurmmes de la guerre, au inaximuun, aura lieu le 1$S novemne- 
bre 1954. 

Sont adinis à concourir: 

{o Les candida!s et candidates 4gés de dix-huit ans au moins et de 
{rente ans au-plus le fer janvier 194 et pourvus de in de: diplô mes 
Saivanis: baccalauréat de l'enseignement e, brevet supé- 
Jieur, certificat de canacité en droit, d'p'ôme d'é1 ide < supcrieures 
des médersas, diplômes detivrés par l'école du haut enseignement 
Commercial pour les jeunes filles et pur les écocs supéericures de 
Les fonctionnaires, agen!s temporaires, contractuels et auxi- 
liaires de l'administration centrale el des servives extérieurs du 
huinistère des anciens combattants et victimes de l'a guerre et de 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 
âgés el Vingt et un an< au moins et de trente-cing ans au plus, &u 
janvier et avant accompli an ininimum cinq anrées de ser- 
vices publics à celle dernière date, dont deux ans au moins dans un 
service relevant do ministre où l'offre nalional des anciens 


coinbaltants et victimes de la gaerre. 
La Jimile d'âge prévue aux premier et deuxième paragraphes 


ci-dessus est secuke d'un temps égal à la durée des srvices anté- 
leurs, FIVIIS où mililaires, ouvrant des droils à la retraie on snseep- 
ibles d'être validés pour Ja retraile, ainsi que du termps prevu par 
ie, dispositions de l'article 162 du décret d'u 29 juillet 1979 relatif à la 


funille el à lan lise, Sans que celie linite d'Aje puisse 
reportfe au dela de q darauie ans 

Les épreuves € erites auront à Paris, Mordeaux. Clermont Fer- 
rand, in. Lite. Lion, Marseille, Montpellier, Rennes, 
Sirasbourz, Toulouse, Tours, Alger. Eventrellement, d'antres centres 
pourront être consul 

Les épreuves orales auront lien à Paris 

Les dossiers complets de candidature devront parvenir le 2 octobre 
1951, au plus tard. as quinistère des anciens et vic- 
times de la gi erre, de Tadministration géncrale, 
direction du personnel e du matériel, 2e bureau, per-onnel des ser- 
extérieurs, rue de Bellechasse, Paris (5°), qui fournira, 


sur simple dt inande, la nomenclature des pitces à produire et le 
programme du 
Paris, — Jmrrimes des Journaux @fficiels, 1, quai Voltaire 
Le vrélet, Duectour des Journavzx officiels, 
Jiix REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VESSEMENT TÉLÉGRAPHIOQE 
Bernier Cours Timites Cours ex!rtmes 
volts Pays. Devi-e Parité 
par ba Danque du 
Bourse de Fraore 12 août 1058. 
_ — — — 
31005 | États-Unis ..... | 1 USA 390 ..(4)1 .... 440 
.. | Côle Fse Somalis | Dijb] 464 0727) .... 
Aliemisne occid D Mk ES | 6274 .. | #0 
10 | Belgique 100 b 700 . 7% 305 70 701 60 
Danemark ..... 22 25 6105 25 | 2007 
nt Brelugne .. Liv et 90 02 65 On (40) 45% 
ALT Norvège ...... 1006 n | .. LO | 400 
| Peys-Bes 11 | 9210 60 9259 s0 | 
8045 30 | Suisso ......… 100 | +009 | 7064 .. | BO44 … 
115 2% Aatrirhe ..... h | 1300 15 1436 05 | 
1002 |; yr'e | 100608 | 013. | 10020 
| Porto | 106 1215 1208 25 41220 59 | 1215... 124478 
11360 | Yongosiavie 100 416606 À 11530 11:60! 41:60 .« 
Élals associés du Cambodge, du Lace, Viet Nam....... 100 1000 
Lomploirs français dane l'Inde 100 F... 
_ 


(1) Cours de référence défis par l'avis n° 421 de l'office des changes 


| 
1 
_ 54 
18 7 000 F. 5.000 
4. 27 8.000 F. 9.000 F. 
493 152 12.000 F. 20.000 F. 
611 009 — 12.000 F. 20.000 
| 521 16.000 F. 25.000 F. 
je 213 29.000 F. 30.000 
40.000 60.000 F. 
40.000 F. 60.000 F. 
14 
— 120.000 F. 
120.000 150.000 F. 
le 
290.000 F. 239.000 F. 
300.600 F. 350.000 F. 
t 390.000 F. 350.600 F. 
— 300.000 F. 350.000}. 
320.000 F. 350.000 F. 
400 .000 F. 509.000 | 
il 
14, 
1 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01% 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS CONCESSIONS DIVERSES 


Compagnies Féunies des Glaces et Verres spéc'aux du lord de la France 
GLACES DE BOUSSOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.904.000 000 DE FRANCS 
DEVISÉ EN ACTIONS DE F NOMIXAL ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL: 22, BOULEVARD MALESHEBEES, PARIS 
Resistre du commerce: Seine 909205 


TASLCAU L'AMORTISSEMENT 
des 40.000 obligations 6 1 2 O0 0 1954 de 10.600 F nominal chacune 
faisant partie d'un emprunt d'un montant nominal maximum de 
400 millions de francs éins conforméinent à Ja décision du conseil 
d'administration du 149 février 1954 en vertu des pouvoirs conférés 
par l'assemblée générae des actionnaires du 30 juin 1950. 


NUMERO DATES NOMBRE || NUMERO DATES NOMBRE 
de de : 
de de litres de de titres 
sement. rembourecment à omortir sement remboursement |! à amortir. 
1 15 avril 195. 2,266 7 15 avril 1961. 
2 - 1956. 2.120 8 — 1902 
3 — 1957. y 1963 
4 1158. 2.758 10 1961! 
5 — 1999. 2,916 11 _ 1969 
6 — 1960, 3.11 12 — 


Total: 40.000 obligations. 


Liste des Titres de ! Emprunt du Gcuverrement Norvégien 3 1/2 0, 0 1902 


Rectifilcatif au Journal officiel Au 4 août 1954: page 7:16, 2e colonne 
de chitfres, 6° ligne, au heu de: 2,9% », life: « », 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


ENTREPOT DE GRENELLE 
(Primistères parisiens.) 
SOGTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 27.620.000 F 
SOCIAL: QUAI DE GRENELLE, PARIS (15°) 
KR. C.. Seine no 5791. 


MM. les porteurs d'obligations 5% 0/0 émises en 1920 sont informés 

ue le conseil d'administration de la societé Entrepôt de Grenelle 
(Primistères parisiens) a décilé, dans sa séance du 18 mai 1954 et 
conformément au décret-loi du 30 octobre 1%%, d'appeler au rern- 
boursement général anticipé, à la date du 1'r oclobre 195%, le solde 
des obligations restant en circulation, 

Confonnément an contrat émission, les obligations seront rem- 
boursées au pair, soit au prix de 1.000 F par titre, et le rembour- 
sement sefflectuera net de tons impôts par la remise des titres, 
coupons n°s 49 et suivants wttachés, aux guichets des etablissements 
suivants: 

Banque de l'Union parisienne, 6 et! 8, boulevard Haussmann, à 

Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Société parisienne d'escomple, 12, quai de la Rapée, À Paris. 

Il est rappelé que le coupon n° 38, à échéance du {er décembre 1951, 
a été mis en payement le {er juin 19535 en même temps que Je 
coupon n° 47 (application du décret du 20 octobre 1513) 


Pré ecture de Seine-et-Marne. 


AVIS D'ENQUETE 


régicincnt d'administration publique sur les permis exciusi 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, moditié pal 

du 29 novembre 1951, une enquête est ouverie pendant 
du 19 Septembre au 15 octobre 195%, sur la demande présentée | 
le président directeur général de la Société nationale de: ru 


En exécution de l'article 5 dn décret du 922 avril 1919 portant 


du Languedoc méditerranéen, 12, rue Jean-Nicot, Paris (7 end 
à obtenir un permis de recherches d'hydrocarbures liquides 
gazeux, S'élendant sur une superiicie de 284.600 hectares environ 
déituilée par une ligne brisée À B C D E A comprenant: À 

La droite A B, le point A étant le point de rencontre de la ligne 
d'oile joignant le château de Saint-IHilarion ({Scine-et-0 1 
cleccher des Molières (Seinc-et-Oise) avec ju linite des dén 
de $eine-ef-Oise et d'Eure-et-Loir; le point B étant le cocher des 
Molières (Scine-et-Oise) : 

La droite B C joignant le clocher des Moliè-es ‘point B) au terme 
Sud de ja base de Melun (point Cj; 

La droite CG D joignant le terme Sud de la base de Melun 
(point C) au clocher de Nemours (point 9); 

La portion de la ligne droite joignant le c'ocher de Nernours 
(point D) au clocher de la lan'erne à Arcis-sur-Aube (Aube) 
jusqu'à sa rencontre en E avec la limile des départements de seine- 
el-Oise et de l'Yonne; 

Enfin du point E au point A le périmètre suit la limite des dépar- 
tements de Seine-et-Marne et do l'Yonne, puis la limile des depar- 
tements de Seine-et-Marne et du Loiret, puis la limile des départe- 
ments de Seine-et-Oise et du Loiret, et enfin la limite des départe- 
ments de Seine-elt-Oise et d'Eure-el-Loir. 

En conséquence, la demande de la Société des pétrolkes du 
Languedoc méditerranéen et tes pièces et les pans annexes seront 
déposés à la préfecture de Melun, du 13 seplembre au 43 octobre 154 
(inclus), où le public pourra en prendre connaissance tous les jours 
de neuf heures à douze heures et de quatorze heures trente à dix 
sept heures, sauf les dimanches, jours fériés et samedis aprèsmii, 
en vue des oppositions auxquelles la demande pourrait donner leu. 
Les observalions seront soit consignées sur Je registre ouvert à 
cet elfet à Ja préfecture de Seine-et-Marne, 4 division, 99 Durtdx 
soit adres-ées par leltre recommandée au même service. 


Les demandes en concurrence seront formes à Ja préfectire, dns 
le délai d'un mois à partir de la clôture de lenquêle, soil uu 
15 octobre au 13 novembre 1954, 

Melun, le 21 juillet 1954. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délézationt 


Le secrétaire général, C. MULLISS 
Nota. — L'occupation des terrains nécessaires aux 


entreprendre par le titulaire d'un permis exclusif de recrt ; 
d'hydrocarbures ne peut avoir lieu, à défaut d'accord avec les PTT 
priétaires de ces terrains, qu'en yertu d'une autorisation 
donnée conformément aux dispositions de l'article 43 de la loi 04 
21 avril 1810, modifiée par la doi du 16 décembre 1972 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Philippe-Georges-David-Moyse Amaudrie du Chafaui 
91 juin 19% à Marseille, demeurant à Marseille, #7, TE 
dépose une reauêle auprès du garde des sceaux à lei 
désormais Philippe-Georges Amaudric du Chaffaut. 
taire 


Paris. — imprimerie Journaux officiels, 34, quai 


drrèts 
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